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ONNE

ANNEE

*Editoïîql
1978, année de la femme.

1979, année de l'enfance.

Après la sinistre comédie de
la première, il semblait sou¬

haitable à tout le monde que

nos gouvernants devaient met¬
tre en veilleuse leurs années

démagogiques de promotion
commerciale.

Après la femme, que pouvait-
on vendre ? Mais les enfants !

C'est bon ça ! Jean Nohain pour

la larme à l'œil, Bellemare et

ses pages de publicité, Chancel'
et son dieu pour l'humanisme
(encore que malmener Chancel
n'est pas charitable : il a déjà
un cancer du cerveau...). Tout
ça fait pleurer Margot et son¬
ner le tiroir-caisse, pendant ce
temps le populo oublie les cra¬

pules et leurs diamants.
Cette année de l'enfance se

termine, qu'a-t-elle apporté ?
Rien du tout. Comme d'habi¬

tude nos petits z'enfants sont

gavés de jouets débiles, d'ail¬
leurs choisis par leurs parents,
sans doute pour que leur pro¬

géniture devienne comme eux.

Comme d'habitude Paris-Match

a fait sa une en quatre couleurs
sur le cadavre de quelques pe¬

tits Cambodgiens, Vietnamiens
ou Biafrais (selon l'année).
Comme d'habitude on a ima¬

giné un truc pour farfouiller
l'émotion gnan-gnan avec douze
petits singes gominés trimbalés
dans les couloirs de l'ONU.

Comme toujours on a occulté,
car c'est une sorte de honte

collective, la condition faite par

les adultes aux enfants des 2/3
de l'humanité.

150 millions d'enfants de 4

à 13 ans du Tiers-Monde (chif¬
fre probable, 55 millions réper¬
toriés) travaillent et meurent

pour la plus grande gloire du
veau d'or. Ils représentent en

Inde et au Pakistan 6% de la

force de travail totale ! Notre

époque s'est dotée d'esclaves

respectant son image : celle
d'une société haineuse et sans

pitié où l'on trouve toujours un

plus pauvre, un plus petit ou

un plus faible à exploiter.
Enfants palestiniens nés dans

des camps de barbelés, cam¬

bodgiens laminés, thaïlandais
prostitués à 8 ans, philippins
exténués et mourant à 15 ans,

indiens mutilés, aveuglés pour
en faire des mendiants : rien

que cela justifierait notre haine
de cette société. Rien que cela
justifierait notre action de dé¬
molir ce vieux monde.
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Liste et permanences des groupes
de la Fédération Anarchiste

PROVINCE
AISNE : SOISSONS

ALLIER : MOULINS

ALPES-MARITIMES : GROUPE DÉ¬
PARTEMENTAL
AUBE :TROYES

B.-D.-R. : MARSEILLE-AIX
DOUBS: BESANÇON
EURE-ET-LOIR : GROUPE BEAUCE¬
RON -EVREUX

GARD : GROUPE DÉPARTEMENTAL
GIRONDE : BORDEAUX-CADILl.AC

HTE-VIENNE : LIMOGES

ILLE-ET-VILAINE : RENNES

INDRE-ET-LOIRE : TOURS
ISÈRE : GRENOBLE
LOIRE : ST ETIENNE

LOT-ET-GARONNE : FUMEL-AGEN

MAINE-ET-LOIRE : ANGERS

MANCHE : ST-LÛ

MORBIHAN : LORIENT

NIÈVRE : NEVERS

NORD : MAUBEUGE—VALENCIENNE
ORNE : LA FERTÉ macé-FLERS

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES : BA-

YONNE-BIARRITZ
RHÔNE : LYON

HAUTE-SAVOIE : ANNECY-ANNE-
MASSE

SBNE-MARITIME : ROUEN-LE HAVRE
SOMME : AMIENS

TARN-ET-GARONNE ET AVEYRON :

VILLEFRANCHE DE ROUERGUE
VAR : RÉGION TOULONNAISE
YONNE : FÉDÉRATION DÉPARTE¬
MENTALE

BELGIQUE

SUD-LUXEMBOURG

*

* *

LIAISONS

PROFESSIONNELLES
- LIAISON INTER-ENTREPRISES
DES ORGANISMES SOCIAUX
- LIAISON DES POSTIERS
- LIAISON DES CHEMINOTS
- LIAISON DU LIVRE
- CERCLE INTER-BANQUES

RÉGION PARISIENNE
PARIS : 11 groupes répartis dans les
arrondissements suivants : 2", 5*, 6*,

7», 10, 11», 13*, 14", 15», 16", 18», 19",
20».

BANLIEUE SUD
- FRESNES-ANTONY
- FRESNES NORD, L'HAY
- MASSY PALAISEAU

-ORSAY BURES
- SAVIGNY SUR ORGE
- CORBEIL ESSONNES
- DRAVEIL
- THIAIS, CHOISY
- ST MICHEL SUR ORGE
- VILLEJUIF
- MAISONS-ALFORT, ALFORT-
VILLE

BANLIEUE EST

- GAGNY, NEUILLY SUR MARNE,
CHELLES
- MONTREUIL, ROSNY

BANLIEUE OUEST

- NANTERRE, RUEIL .

- VERNEUIL, LES MUREAUX

BANLIEUE NORD

- VILLENEUVE LA GARENNE, ST-
OUEN
- ASNIÈRES
- COURBEVOIE, COLOMBES
- SEVRAN, BONDY
- ARGENTEUIL

LIAISONS

De Aubenas, La Rochelle, Saintes,

Hénin-Beaumont, Marennes-Oléron,
Salon, Ardennes, Grasse, Vierzon,

Bégard, Concarneau, Brest, Montpel¬
lier, Bourgoin, Orléans, Cherbourg,
Chinon, Chaumont, St-Sever, Ven¬

dôme, Toulouse, Blois,
Le Puy, Laval, Metz, Creil, Clermont-'
Ferrand, Nord Seine-et-Marne, Maule,
La Roche/Yon, Montauban, Poitiers,
Nord de la Hte-Vienne, Épinal, Noyon,
Florac, Ajaccio, Bastia, Angoulême,
Firminy, Nantes, Mulhouse.

*******************************

Groupe de Troyes : les 1' et I' mardis de chaque mois, de 19 à 21 h, 17 rue Char,
les Gros (1' porte à gauche)

Groupe de Tours : Pour tout contact écrire à Claude Garcera, B.P. 2141, 37021
Tours Cédex.

Groupe de Rennes : le mardi soir à partir de 20 h. d la MJC La Paillette.

Groupe libertaire d'Angers : tous les vendredis de 17 à 19 h. d la librairie La
Ttte en Bas, 17 rue des Poëliers d Angers.

Groupe de Marseille : le samedi de 14 d 16 h. au local « Culture et Liberté »,

72 Bd Eugine Pierre d Marseille.

Groupe Hédonien de Fumel : point de rencontre possible au bar de iArnaque,
17, rue LéonJouhaux, tous les soirs après 21 h.

Région toulonnaise : le samedi de 15 h. )0 d 19 h. au local du Cercle Jean Ros¬
tand, rue Montebello d Toulon.

Groupe Proudhon de Besançon : au local du groupe, 97 rue Battant, le mercredi
de 18 h. 15 d 20 h. et le samedi de 15 d 17 h.

Groupe Eugène Varlin : Petite salle du Patronage laïc, 72 avenue Félix Faure,

(15'), métro Boucicaut, tous les mercredis de 19 d 20h.

Groupe du Havre et région « L'Entraide » : dans les locaux du CES, 16 rue Jules
Tellxer, 76 000 Le Havre, permanences le lundi, mercredi, samedi de 18 d 19 h

Groupe Sébastien Faure de Bordeaux : le mercredi de 18 d 20 h et le samedi de
14 d 18 h., en son local 7 rue du Muguet d Bordeaux.

Groupe d'Amiens : peut être contacté en écrivant d B P. 7 - 80 510 Longueau.

Groupe Élisée Reclus d'Aix-en-Provence : tous les samedis de 10 d 15 h. d la ta¬

ble de presse tenue devant le Palais de Justice, et tous les mercredis de 10 d 16 h
dans le hall de la Fac de Lettres.

Groupe de Rouen : le samedi de 15 d 17 k., rue du Gros Horloge

Groupe St Etienne : tous les jeudis d partir de 19 h , au local CNT.-S1A d la Bourse
du Travail, 15 cours Victor Hugo d St-Étienne.

Groupe Jacob : le lundi de 18 d 20 h. et le samedi de 14 à 16 h , au 51 rue de

Lappe, Paris 11'.

Groupe Louise-Michel : le lundi de 18 d 20 h., le mercredi de 16 d 19 h. (en même
temps que la permanence -du collectif IVG), le samedi de 17 d 19 h., 10 rue Robert

Planquette, Paris 18'.

Groupe Emma Goldman : le jeudi de 17 d 20 h. et le samedi de 16 d 18 h., 51
rue de Lappe, Paris 11'.

Groupe Voline : 26 rue Piat, paris 20', tous les samedis de 14 d 16 h

Groupe La Boétie : les seconds et quatrièmes mercredis de chaque mou d 20 h 50,
Centre administratif, mairie d'Asnières

Groupe Soleil noir de Cadillac : tous les samedis de 14 d 19 h, 26 rue de Branne
d Cadillac (salle de l'ancien CES).

Groupe Fresnes-Antony : mercredi, jeudi, vendredi de 14 d 19 h, samedi de 10
d 19 h, dimanche de 10 d 15 h, 54 rue de Fresnes d Antony, métro Aritony (tél.
668-48-58)

Groupe d'Argenteuil : tous les samedu de 15 h 50 d 18 h 50, 28 rue Carême Pre¬
nant d Argenteuil (au Jond de la cour).

Groupe libertaire de Sevran-Bondy : adresse postale Cercle d'Etudes Libertaires
Centre Alfa de Bondy, 5 allée des Pensées - 95140 Bondy

Permanence des Relations Intérieures de 14 à 17 h

Le groupe anarchiste Kropotkine
organise en son local

28 rue Carême Prenant

à Argenteuil
des colloques sur

Les femmes en lutte

SAMEDI 12JANVIER à 15h30

Le rôle de la presse

dans la démocratie

SAMEDI 26JANVIER à 15h3j

COMMUNIQUÉS

Le groupe de la région toulonnaise
assure tous les dimanches matin, au

marché aux Puces de Toulon (La Va¬

lette), une vente du Monde Libertaire
ainsi que de livres, brochures, etc.

Tous les sympathisants libertaires ou

individus intéressés, habitant Cergy-Pon-
toise ou proche région, peuvent con¬
tacter les Relations Intérieures, en vue

de créer un groupe.

Un groupe est en formation à Tou¬
louse. Les personnes intéressées peu¬

vent le contacter par l'intermédiaire
des Relations Intérieures.

Le groupe de St. Etienne annonce sa

création et appelle les sympathisants
à venir à sa permanence du jeudi à

partir de 19 h au local 15 bis de la
Bourse du Travail.

Le groupe de Soissons recherche de

nouveaux militants pour donner plus
de poids au combat libertaire dans la

région. Il informe les sympathisants
désirant le rencontrer qu'ils peuvent
le faire sur le marché de Soissons de

10 à 12 h où il vend régulièrement
Le Monde Libertaire.

La liaison de Montpellier et l'Hérault
appelle tous les sympathisants et ca¬

marades intéressés par la relance des
activités de celle-ci et dans le but d'af¬

firmer notre éthique spécifique anar¬

chiste auprès de la population, à se

constituer en groupe de la Fédération
Anarchiste sur la région. Thèmes tra¬

vaillés actuellement : l'éducation anti-

autoritaire, la lutte anti-nucléaire, la
société anarchiste (par ex., indiens
Sioux, Espagne 36, mouvement ma-

khnoviste) et enfin la lutte des fem¬

mes contre la domination phallocra-

tique et l'exploitation capitaliste.

Les camarades anarchistes intéressés

par la création d'un groupe sur Ples-
sis-Robinson et ses alentours (92) peu¬
vent prendre contact par l'intermé¬
diaire des Relations Intérieures.

Le groupe communiste libertaire de
Vaienciennes invite tous les anarchistes

et sympathisants de la région, à le
contacter par l'intermédiaire des Re¬
lations Intérieures.

Le groupe du 14' appelle ses sympa¬
thisants à le contacter par l'intermé¬
diaire des Relations Intérieures.

Le groupe de Cadillac informe qu'à
partir du mois de décembre, il assurera
tous les vendredis matin une vente

du Monde Libertaire, au marché de

Langon, ainsi que tous les samedis

matin au marché de Cadillac.

Directeur de la publication

Maurice Laisant

Commission paritaire n° 56 636

Imprimerie «Les marchés de France»

44. rue de l'Ermitage. Paris 20*
Dépôt légal 44 149 1' trftnestre 1977

Routage 206-Publi Routage
Diffusion SAEM Transport Presse

Le groupe F. A. de Troyes
« Les temps nouveaux »

organise une réunion-débat
17 rue Charles Gros

Mardi 15 janvier 1980 à 20h30
sur le thème

Les élections prud'homales,
...et après ?

Le groupe anarchiste
Maurice Fayolle de Tours
organise le 10 janvier 1980

un Cercle d'Etudes Libertaires

réservé aux sympathisants
sur le thème

L'organisation anarchiste
et les mouvements

sociaux

à 20 h à la Faculté des Lettres

de Tours, salle 108

LE /HONDE LIBERTAIRE
Rédaction-Administration: 3 rue Ternoux 75011 Paris

Tel 805.34.08 CCP Publ.co 11 289 15 Pans

Le groupe E. Varlin
a édité une brochure

Revue de la presse

anarchiste internationale

consacrée à des traductions

d'articles parus dans
différents journaux anarchistes
Elle est en vente d Pub lieo

au prix de 1 F.

A l'occasion de» Jeux Olympiques
le groupe Sacco-Varuetti

a édité une affiche

Moscou 80

Un record olympique !
Après une révolution trahie

6tans d'exploitation capitaliste...
. . .60 ans de dictature marxiste...

Elle est en vente à Publico

au prix de 2 F l'unité au-deanus de 10 ex.

et de 0,60 F 4 partir de 10 ex.

A l'occasion des Jeux Olympiques
le groupe Commune de Kronstadt

vient d'éditer une affiche

A Moscou comme ailleurs...

Solidarité avec la lutte de classe,

du prolétariat
international

Elle est en vente à Publico

au prix de 0,70 F l'unité
à partir de 10 exemplaires

2 f l'unité en dessous de 10 ex.

Le groupe libertaire
de Marseille organise

en son local

72 Bld Eugène Pierre
à Marseille 13005

une réunion-débat

sur le thème

L'éducation libertaire

le samedi 5 janvier 1980 à 14 h

Le groupe de Tours informe

que les enveloppes qu'il a édi¬
tées, sont épuisées. Il les réé¬
ditera prochainement et deman¬
de à ceux et celles qui lui ont
passé commande, de patienter

quelques jours. Leur commande
sera satisfaite dès la réimpres¬
sion terminée.

Le groupe anarchiste d'Amiens rap¬

pelle aux lecteurs du Monde Liber¬
taire que trois de ses membres passent
en procès le 9 janvier à 14 h 30 au Pa¬
lais de Justice d'Amiens.

Il demande de le soutenir en envoyant

papiers militaires, lettres de soutien

(qui seront remis le jour du procès)
à leur adresse : BP 7 - 80330 Longueau,
ainsi que des télégrammes de sou¬

tien à envoyer au président du Tri¬
bunal correctionnel d'Amiens.

Radio-Trottoir
Le comité de soutien aux inculpés de Radio-Trottoir dont notre
groupe fait partie appelle :
- à participer au rassemblement qui aura lieu le samedi 5 janvierà 16 heures, place du Théâtre à Toulon,
- à venir au procès, le vendredi 11 janvier au Tribunal de Toulon
à8 h 30,
- à exprimer votre solidarité, en écrivant au président du Tribunalde Grande Instance « Affaire Radio-Trottoir », Palais de Justice,
83000 Toulon.

Radio-Trottoir émettra en F.M. 100,5-102 Mhz, le samedi 5 jan¬vier à 16 h 30 en direct (pendant lp rassemblement), le vendredi11 janvier pendant le procès et à 19 h 30.
Groupe F.A. région toulonnaise

ABONNEZ-VOUS

TARIF

France
| Sous pli ferrrie | Etranger

3 mois
_ 50 F '78 F 55 p

6 mois 95 F 150 F
M0 p

12 mois 180 F 280 F
210 p

Toril Etranger RFA. Bénélux, Suisse. Italie, Conodo

Abonnez
VÔUS7F

BUILETIN D^BONNEMENr
à retourner 3 rue Te^naux 75011 Paris (Fronce!

Nom Prénom

N° Rue

Code postal Ville

à partir du N° (inclus). Pays

O Abonnement O Reabonnement

Règlement là joindre au bulletin):

Chèque postal O Chèque bancaire Monda'lettre
Pour tout changement d odresse, joindre lo dernière bonde .et 4F en timbre poste

C'est un des dessins

qui illustre le calendrier

édité par le groupe

de Bordeaux

Il est en vente à Publico au

prix de 20 F l'unité (plus 3,50 F
de port si vous désirez vous le
faire expédier).
Vous pouvez également le
commander au groupe de Bor¬
deaux, 7 rue du Muguet à Bor¬
deaux. A partir de 5 exemplai¬
res, le groupe vous fait 25 %
de remise. Dans ce dernier cas,
les règlements doivent être faits
à l'ordre de G. Durou.
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enbreLenbref...
« La boutique de Psycho », librairie
dont le but est d'aider les individus

à résister au nouveau pouvoir

qu'est la psycho :

-en découvrant tous les

domaines où elle s'inscrit,
• en comprenant les diverses
manières dont elle les manipule,
- en se donnant les moyens de
lutte adaptés.

14 Tahitiens sont actuellement

dans les prisons de la région
parisienne pour avoir
manifesté de différentes manières

(plus ou moins violentes), contre
la présence française dans le

Pacifique, pour l'indépendance
de Tahiti et contre la

bombe atomique que la France
continue d'y faire exploser.
Le procès par lequel sept d'entre eux

ont été condamnés à de

lourdes peines, vient d'être cassé.
Un nouveau procès aura lieu
prochainement à Versailles.
Il est important de soutenir cette
lutte afin de détruire véritablement

le colonialisme, quelles que

soient les formes sous lesquelles
il se déguise.

Le journal Ecologie réduit au
silence ? La situation d'Ecologie ne
cesse de se dégrader depuis
six mois, à tel point que
c'est sa survie même qui
est en jeu : c'est sur 1300 nouveaux

abonnements que repose son avenir
immédiat ! Nous ne devons pas

oublier qu'une partie de la
liberté passe par la presse

et dans le cas présent par la
survie d'Ecologie.

Objection collective (OP 20)
Le Conseil d'Etat a rendu,
le 21 décembre, un jugement
favorable à l'égard de dix objecteurs
OP 20. Pourtant les autorités

militaires continuent d'emprisonner
ceux dont le dossier n'a pas encore

été examiné. Actuellement, il y a

encore 8 objecteurs détenus
pour avoir fait une
demande OP 20. Ce sont :

- Yves Dauphin, Marc Gautier et
J.M. Nabineau à la prison de
Fresnes 1 ave de la Division Leclerc,
- Eric Langevin à la prison
des Baumettes,
- Alain Boizon et patrick
Van Niewenhuyse aux arrêts de
rigueur à Lyon,
- René Fernandez aux arrêts de

rigueur à Lille,
- Jean-Michel Depître aux arrêts
de rigueur à Périgueux.

Gérard Coulon qui avait été
« placé en détention provisoire »

pour « détournement de mineurs »

(cf. M.L. 336), vient d'être
mis en liberté provisoire sous

contrôle judiciaire. Mais, en
fait, cette inculpation est une

attaque masquée contre les
activités de militant libertaire

de Gérard.
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Alors que les politiciens...

Douze enfants

a

l'O.N.U.
La grande campagne d'in¬toxication orchestrée par
les médias, notamment par Fran-
ce-lnter, et dirigée par le gou¬
vernement vient d'atteindre son

apothéose.
En effet, dans le style lar¬

moyant, la France, au travers
de son président qui a reçu le
grand prix de premier samaritain
en ce qui concerne le problème
des réfugiés du Cambodge, peut
prétendre à la grande palme de
bouffonnerie humaine.

Si certains construisent leur

fortune sur des guerres, d'au¬
tres se taillent des honneurs sur

des squelettes vivants.
Quoi de plus abject et de plus

bas que de se servir d'enfants pour
d'émontrer aux « masses » que
tout dirigeant que l'on est, on
n'en reste pas moins humain et
en tant que tel, sensible à des
bambins de 8 à 12 ans.

Evidemment, ce n'est pas une

découverte, la publicité .se sert,

depuis longtemps, de ce système
pour placer ses savonnettes et
autres cosmétiques. Mais enfin,
il ne s'agit pas là de simple pro¬
duit quoique pour les « grands
de ce monde », la masse hu¬
maine est un produit comme
un autre dont il faut savoir tirer

profit et, lorsque le citron est

pressé, alors...
Enfin consolons-nous, c'est

une « pub » qui va rejaillir sur
tout le peuple français. Pensez
donc, douze enfants sélection¬
nés : des Français, un Cambod¬
gien, un Vietnamien et même
un Algérien, comme quoi on
n'est pas des racistes.

Ces charmants bambins, pour

pouvoir être retenus pour la
grande fête de l'O.N.U., devaient
en quelques lignes formuler un
vœu concernant les enfants dé¬

shérités de ce monde. Douze

d'entre eux ont donc été sélec¬

tionnés afin de rédiger une mo¬

tion qui sera remise au secré¬
taire général de l'O.N.U..

Que tout ceci nous semble

compliquer. N'aurait-il pas mieux
valu prendre douze membres de
l'O.N.U. et de les envoyer au

Cambodge où ils auraient pu

contempler à loisir autant d'en¬
fants qu'ils auraient voulu ? Et
nous pensons que la vue de ces

petits morts-vivants, tout gonflés
par la faim, et crevant comme
des rats dans les chemins bou¬

eux, aurait suffi.
De toute façon, seuls les en¬

fants et les imbéciles peuvent
croire que les « seigneurs du
monde » ignorent ce qui se pas¬
se à ras-de-terre, car de toute

évidence la tragédie cambod¬
gienne résulte, d'un siècle de co¬
lonialisme français, puis améri¬
cain et maintenant russe par

Vietnamiens interposés.
Vraiment, la France a beau

jeu de jouer la messagère de la
paix, son odeur de sainteté sent
la charogne, et les plumes de
sa colombe grouillent de ver¬
mines. Si l'on se sert des en¬

fants pour frapper l'opinion pu¬

blique, que celle-ci se souvienne
et voit à travers ces douze mes¬

sagers de l'O.N.U., ceux de l'Al¬
gérie des années 60, victimes
des paras à Bigeard, ceux du
Centrafrique, massacrés par Bo-
kassa qui n'est pas devenu em¬

pereur tout seul, et même et

peut-être surtout ceux que l'on
croise dans le métro et que l'on
ignore parce qu'ils nous tendent
la main et qu'ils sont sales..
Vraiment, l'année de l'enfance

restera inoubliable.

Nous ne savons pas sous quel
signe est placée l'année qui com¬
mence, ce sera peut-être celle
des militaires ou de la police,
si ça l'est, faisons leur confian¬
ce, ce sera encore une année
réussie.

Groupe FRESNES-ANTONY

UBERTERRE - AIR - MER

Les Editions de l'Entr'atde
viennent de publier

POUR L'ANARCHISME
de Nicolas Walter

n vente à Publico 7 F

GUINGAMP (Côtes du Nord) - Début

décembre, à la Maison pour Tous du

Vally, Maurice Laisant donna sa con¬

férence Si tu veux la paix, prépare la
Paix. Dés le début, l'orateur proposa

deux solutions, soit préparer la guerre,

soit que chaque pays se prive des moyens

pour faire la guerre.

Dans le premier cas, il est alors logi¬

que que la nation la plus armée soit en
paix. Or l'Histoire montre que les peu¬

ples qui ont eu le plus de guerres, sont
les peuples les plus armés, soit 175 guer¬
res en mille années pour la France con¬

tre 25 guerres pour la Hollande, petit
pays peu militarisé. Ne dit-on pas que
« les petits pays sans histoires sont des
peuples heureux ? ». Le conférencier,
debout, imposant face à un auditoire
attentionné, rappelle qu'à l'approche
d'une guerre, il y a des hommes à se
battre pour des frontières, mais il y a

des hommes dont le carnet de chèques
multinational n'a pas de frontières, lui.
La science, pourtant, permet la créa¬
tion d'armes sophistiquées : la bombe
atomique ou à neutrons servira bien un

jour, une erreur de code, une erreur
humaine peut amener la disparition d'une
région entière, d'où le mythe de l'arme
de dissuasion. II n'existe pas de patrie
où les intérêts financiers et gouverne¬

mentaux ne passent au-dessus des fron¬
tières. Alors la protection dite nationale
pourquoi ?
Alors, à quoi sert l'armée, sinon à

prendre les hommes en âge de s'indi¬
gner, les passer au laminoir et les re¬
mettre dans la société pour qu'ils ac¬

ceptent tout comme des hommes escla¬
ves. En fait, l'armée n'est-elle pas main¬
tenue pour permettre de retourner la
puissance armée du peuple contre le
peuple (notion d'ennemi intérieur) ?
N'a-t-on point vu l'armée casseur de

grèves, tirer sur le peuple, noyer la grè¬
ve des aiguilleurs du ciel ou des ébou-
eurs ?

Maurice Laisant poursuit en proposant
la solution du désarmement. Faut-il na¬

tionaliser les usines d'armement ? Un

désarmement progressif par étapes ?
Ou dire « désarmer les premiers, mes¬

sieurs les voisins » ? N'entend-on pas

parler aujourd'hui de désarmement con¬
trôlé ? Donc il y a un manque de con¬

fiance quelque part. Non, pour qu'un
désarmement soit efficace en toutes

circonstances, il faut qu'un exemple
soit donné, faire soi-même quelque cho¬
se de valable : que son propre pays dé¬
clare la paix au monde. Comment mo-
bilisera-t-on un pays, un peuple contre
un éventuel ennemi désarmé qui déclare
la paix ? épargnons-nous la ruine.

« Le désarmement unilatéral est un

problème urgent, majeur de notre temps »

devait-il conclure, vers 22 heures. « Vou¬
lons-nous vivre, voulons-nous mourir ? ».

Maurice Laisant recueille les applau¬
dissements nourris et répond aux ques¬

tions souvent précises d'un public im¬

pressionné par le brillant exposé de ce

libertaire, toujours jeune.
Dans l'ensemble des questions posées

au cours d'un débat fructueux, Mau¬

rice Laisant va parler pacifisme intégral,
anarchie, tolérance, objection de cons¬

cience et insoumission, épopée du peu¬

ple espagnol en Aragon en 1936, chère
au coeur des libertaires.

Une soirée peu ordinaire donc dans
la cité guingampaise. La présence dans
le public des militants locaux d'Amnesty
International et de la Ligue des Droits
de l'Homme, fut appréciée. Autour de
la table commune (UPF-FA-LP-PSU),

diverses publications libertaires furent
distribuées et commentées dont Le Mon¬

de Libertaire.

En conclusion, intéressante expérience

commune d'un trio de militants d'une

petite ville de province bretonne, avec
un excellent intervenant.

Liaison F.A. BEGARD

HENRIET,

COUCHÉ !
Tandis qu'en Iran les fem¬mes ont remis le tchador,
un sénateur R.I., M. Flenriet,

proposait récemment de « ren¬

voyer les femmes au lit ». Hé¬
las ! Le mouvement des femmes

et la lutte qu'elles mènent de¬
puis une dizaine d'années parti¬
culièrement, aurait pu nous faire
croire à un changement des men¬
talités en ce qui concerne la fem¬
me ou du moins à une évolution

de son statut social. Douce uto¬

pie !
On sait que le projet de loi

relatif à l'IVG, reconduction de
la loi Veil 1975, s'est vu dûment
amendé par le groupe RPR. A
la suite de son rejet au Sénat
par les socialistes, celle-ci sera
réexaminée le 18 décembre par

une commission paritaire mixte,
composée de sénateurs et de
députés. Celle-ci aboutira à s'ac¬
corder sur un texte qui suppri¬
me certains amendements res¬

trictifs, mais en conserve d'au¬
tres qui aggravent encore les
démarches (de la femme) néces¬

saires à l'obtention de l'IVG. Ce

texte a été adopté par les dépu¬
tés et le sera probablement par
le Sénat.

« Une bête ne tue pas ses pe¬
tits », s'exclamera encore M.
Henriet qui, on le voit, est aussi
spirituel que judicieux. Effecti¬
vement, plutôt que d'interrompre
une grossesse, il est préférable,
nul doute là-dessus, d'abandon¬
ner son enfant ou de lui offrir

une existence dans des condi¬

tions matérielles et affectives

intolérables !

Mais ces propos reflètent au¬
tre chose que de la bêtise, com¬
me on aurait pu le croire au pre¬

mier abord. Tout d'abord, la
crainte de la droite (voir Debré)

relative à la baisse de la nata¬

lité en France, comme en Eu¬

rope, alors que la « race jaune »
envahit l'univers. L'idée de na¬

talité en hausse est, en effet,
associée à celle de nation jeune,
active, forte. La baisse de na¬

talité, c'est aussi l'idée d'une

population moins consomma¬

trice, plus individualiste, peut-
être même plus encline à réflé¬
chir. On sait, depuis Hitler, que
le maniement des foules est plus
aisé que celui d'individus. Moins
d'enfants, cela signifie aussi plus
de liberté pour les femmes qui
subiront moins le joug des tâ¬
ches domestiques du foyer, qui
seront plus enclines aussi à l'é-
goïsme, à l'individualisme, fait
inacceptable par la morale judéo-
chrétienne.

En effet, à travers cette mo¬

rale, l'asservissement de la fem¬
me à la procréation et à la tu¬
telle de l'époux, dissimule une

réelle peur de la femme en tant

qu'entité. Celle-ci reste éternel¬
lement le « continent noir », l'é¬

nigme d'une culture phallocrati-
que, d'une société faite par les
hommes pour les hommes.
Actuellement, donc, la droite

tente de mettre en œuvre une

politique qui tend à obliger les
femmes à retourner au foyer par
une propagande nataliste : aides,
allocations, campagne de dis¬
suasion de l'avortement, campa¬

gne en faveur du troisième en¬
fant. II s'agit aussi d'enrayer le
chômage, de laisser aux hom¬
mes leur place, celle de la vie
active ; la femme étant par es¬

sence un être passif qui n'a pas

sa place dans le monde du tra¬
vail.

Ainsi et malgré les luttes fé¬
ministes et l'impact qu'elles com¬
mencent à avoir ( groupes de
quartiers, d'entreprises, etc.), les
femmes sont une fois de plus

rappelées à l'ordre, comme cela
s'est souvent produit au cours
de l'histoire, ainsi au XIXe siè¬
cle : après 1848, après 1871, etc.
Fondamentalement, les choses
n'ont pas changé. Aujourd'hui,
le pouvoir tend à prescrire et à
organiser les conduites des in¬
dividus, à tous les niveaux, pé¬
nétrant le domaine privé : do¬
maine médical, sexualité. De fait,
les pratiques sociales et culturel¬
les sont le reflet de l'idéologie
de la classe dominante, celle-ci

imposant ses normes à travers
ses grands appareils d'informa¬
tion : presse, radio, télé...

Les luttes menées par les fé¬
ministes auront au moins servi

à prouver la capacité qu'a le pou¬
voir à récupérer les mouvements
sociaux, en faisant mine de s'ap¬
puyer sur leurs revendications ;
et aussi à montrer l'erreur des

féministes à axer de plus en plus
leur campagne sur des revendi¬
cations purement réformistes
et légalistes.

Les lois évoluent lentement,
mais les mentalités restent les

mêmes, preuve qui n'est plus,
pour nous, à faire, que c'est
bien sur le fond, le contenu des
luttes qu'il faut se battre. Si le
mouvement des femmes ne re¬

part pas sur des bases révolu¬
tionnaires, il risque une mort
lente par récupération, digestion
par le système en place. S'il ne
met pas en avant le contenu

qu'avaient les luttes à leur dé¬
but : une remise en question
globale des rapports humains.

Commission FEMMES F.A.

Bondieuserie

Dans La vie claire (comme l'eau de

la Seine à Paris) de décembre, un ar¬

ticle, dans la rubrique « Lettre aux jeu¬
nes », est consacré à l'avortement : « A-
vortement : de quel droit 7 ». Article du
cher chrétien-scientifique H. Ch. Geffroy.

Ses arguments contre l'IVG, qui sont
ceux de l'extrême-bondieuserie, sont :

évidemment, « avorter, c'est tuer »,

« l'embryon est un être vivant », (les

biologistes ne savent pas où commen¬

ce la vie, eux si)... On connaît, mais ce

qui m'étonne, c'est que cet éminentis-
sime penseur ne parle pas un instant
de la future mère I II n'est pas question
de sa vie, à elle ; c'est une machine à
faire des enfants, c'est tout ; que sa vie,
et celle de l'enfant par la même occa¬

sion, soient gâchées, on s'en moque I
Je m'étonne aussi que ces gens parlent
tant du respect de la vie, eux qui sen¬
tent la pendaison des « hommes vicieux »,

le supplice de l'estrapade, les persécu¬
tions, l'inquisition... et tout près de nous :

Claudel, monseigneur Baudrillart... Vrai¬
ment, « de quel droit » parlent-ils des
droits de l'homme ?

Et puisqu'ils adorent les extrêmes :

les animaux vivent. Est-ce que tous les
chrétiens sont végétariens 7 Malgré les
ordres de Jézut. Les végétaux vivent I

Proposent-ils le nirvàna ?

Allez messieurs de la calotte, taisez-

vous, vous êtes ridicules. Quoique si
vous pouviez y sombrer...

DIDIER L.



PAGE 4 LE MONDE LIBERTAIRE

Anarchie. autogestion et organisation...

SYNDICAT ou

CONSEILS OUVRIERS ?
Révolution sociale, anarchisme

et syndicalisme

« Le syndicat dans son existence pra¬

tique et non pas dans la théorie que

chacun façonne à sa manière est par

sa nature réformiste, (...). Toute fusion
ou confusion entre le mouvement anar¬

chiste et révolutionnaire et le mouve¬

ment syndicaliste finit soit par rendre
le syndicat impuissant à réaliser son but

spécifique soit par atténuer, fausser et
éteindre l'esprit anarchiste ».

Malatesta (publié par Pensiero et Volon-
ta n°6)

Jamais dans l'histoire le syndicat n'a
pu dépasser (si ce n'est en parole I) le
stade revendicatif de la lutte pour des
intérêts de classe au sein du système
salarial et étatique et accéder à la lutte
REVOLUTIONNAIRE de CLASSE pour
des rapports de société précisément
sans classe.

Quelle que soit l'époque, quel que soit
le lieu, chaque fois que des travailleurs
ont impulsé une dynamique révolution¬
naire, cela s'est toujours fait sans le
syndicat et CONTRE le syndicat. Mê¬
me si en certains endroits à certains

moments, certains travailleurs syndiqués
y participaient ce n'est qu'en dépassant
la structure syndicale et en se dotant

d'organes de luttes AUTONOMES qu'ils
y parvenaient.

Elément fondamental d'une production
de masse moderne structurée de façon
cohérente suivant les critères capitalistes
du PROFIT PERMANENT ; le syndicat
est un rouage essentiel de la gestion
contemporaine de la société SALARIALE
et ETATIQUE et il en est par là même
un de ses piliers économiques et idéo¬

logiques des plus efficaces.
Planificateur des antagonismes so¬

ciaux, administrateur indispensable des
crises, élément moteur d'écoulement

des surplus de production, le syndicat
est indispensable au système tout com¬
me le système lui est indispensable, il
ne peut effectivement subsister que
dans les cadres aliénants de l'économie

marchande.

Le syndicat est désormais le vendeur

officialisé de notre force de travail et

si parfois il entre en lutte avec le pa¬

tronat ce n'est que pour la forme, c'est-

à dire quant à la façon dont s'effectue
le travail SALARIE (améliorations soi-

disant « qualitatives ») et sur le prix à
offrir en échange (améliorations dites
« quantitatives »).

Ce n'est jamais sur le fend : perpé¬
tuation ou destruction du SALARIAT

et de l'ETAT que bourgeoisie et syn¬

dicats s'affrontent c'est toujours sur

les modalités suivant lesquelles notre

esclavage doit fonctionner qu'ils diffèrent.
Ce n'est pas parce que des ouvriers sont
morts sous la mitraille bourgeoise en

demandant le suffrage universel que

le suffrage universel en tant que tel est
révolutionnaire et ce n'est certes pas

parce que des délégués syndicaux sont
licenciés par le patronat que l'action

syndicale en tant que telle est anti-ca¬

pitaliste. Il y a toujours eu entre frac¬
tions capitalistes affrontements quant à
la manière de gérer le système et ce

n'est pas parce que dans une « grande
administration » un directeur de service

PR « écarte » brusquement un attaché
PS tendance CERES que le CERES est
révolutionnaire.

TRAVAILLEURS ! Nous sommes con¬

voqués pour savoir à quelle SAUCE SA¬
LARIALE nous serons bouffés et dépe¬
cés ; la seule et unique chose que nous

puissions répondre en tant que TRAVAIL¬
LEURS REVOLUTIONNAIRES c'est que
le syndicat comme fraction pseudo-«pro-

gressiste» du capital ne nous motive

pas plus que le patronat comme frac¬
tion « conservatrice » de ce même capi¬
tal.

En Espagne (pays où le mythe syn¬

dical atteint la même intensité chez les

anarcho-syndicalistes que la prétendue
révolution culturelle en Chine pour les
maoïstes), l'appareil cénétiste par delà
toute sa « phraséologie combattive »

n'a été dans la réalité des faits comme

nous alions le voir que la caution pro¬

létarienne d'un gouvernement bourgeois
de front populaire.

L'anarcho-syndicalisme espagnol nous
a puissamment démontré qu'à vouloir
à tout prix demeurer syndicaliste on

finissait par ne plus être anarcho du tout

malgré toute la bonne volonté possible.
En Espagne l'anarcho-syndicalisme

n'a fait que confirmer la coupure com¬

bien significative BASE-DIRIGEANTS
qui existait et existe partout dans les

autres pays pour le syndicalisme en gé¬
néral. L'appareil cénétiste contre la pra¬

tique concrète et révolutionnaire de sa

base (pratique anarchiste totale et àu-

thentique que nous défendons avec

force, il est bon de le préciser I) n'a fait

qu'aider à l'organisation d'un pouvoir

politique bourgeois. Pouvoir politique
étatique et donc policier qui n'a fait dès
lors que freiner l'émergence d'une véri¬
table REVOLUTION SOCIALE crédible

et durable.

Tous les témoignages historiques con¬

cordent logiquement sur ce fait précis ;

l'appareil cénétiste décida bureaucrati-

quement de participer au gouvernement

bourgeois sans d'aucune façon en réfé¬
rer FEDERALEMENT à la base qu'il était
pourtant sensé représenter (sur le pa¬

pier I). Comme le montre et le dit pré¬
cisément Balius du groupe « Les amis
de Durruti » qui vécut cette époque pré¬
cisément à la base ; « la vérité est que

la base ne fut pas consultée, quoiqu'on
allègue que les éléments les plus en vue

de la CNT et de la FAI assistèrent aux

réunions. Ce fut une décision prise dans
les coulisses... » {Le Combat syndica¬
liste n°670).

Quant à la collectivisation elle-même

(que nous considérons comme l'expé¬
rience autogestionnaire et révolution¬
naire la plus importante de ('histoire,
nous tenons là aussi à le préciser I), elle
fut avant tout objectivement l'expres¬
sion autonome du prolétariat hors de
toute directive extérieure. Comme le rap¬

pelle Semprun Maura dans sa contri¬
bution à la conférence internationale

d'études sur l'autogestion organisée à
Venise en septembre dernier par le Cen¬
tre d'Etudes Libertaires de Milan ; « le
fait est que les travailleurs - et pas seu¬

lement les membres de la CNT - n'at¬

tendirent aucune consigne, aucun mot
d'ordre « venu d'en haut » pour saisir
et collectiviser tout ce qu'ils purent sai¬
sir et collectiviser ». Oui ce fut bien HIS¬

TORIQUEMENT ET REELLEMENT une

action CONSCIENTE ET SPONTANEE

de la plus grande partie des travailleurs

peu à peu perpétuellement contrecarrée

par les sphères dirigeantes de l'UGT et
de la CNT avant tout soucieuses de mé¬

nager la bourgeoisie « démocratique »

avec qui elles siégeaient désormais à
la généralité et dans les ministères.
A partir de là nous nous bornerons

simplement mais honnêtement à cons¬

tater que la réalité organisationnelle de
la CNT tout au long de la période 36-39
sera double en permanence. Elle verra

dès lors constamment s'opposer la base

qui voudra prendre en main la totalité
de la production, et les sphères diri¬

geantes faites pour diriger... et qui de
leur hauteur voudront s'approprier ce

rôle.

Comme le précise effectivement Pei-
rats (Negro y Rojo n°36) ; « jusqu'aux
premiers jours d'août, la CNT officiel¬
lement et organiquement ne s'occupait
pas de canaliser les collectivisations.
Cela veut dire que la collectivisation
était déjà une réalité au niveau TECHNI¬
QUE des syndicats. Ils avaient tout le

pouvoir économique. Comme par sar¬

casme les hautes sphères de la CNT
intervenaient pour la première fois afin

d'exempter les firmes étrangères à la
demande des consulats ». Et là les faits

parlent d'eux-mêmes ; le décret du 24
octobre 36 qui soit disant légaliser les
collectivisations, ne faisait que permettre

juridiquement à l'Etat d'intervenir et

pire ce décret supprimait les comités
élus et révocables et leur substituait un

directeur qui comble dans certains cas

comme le montre Semprun Maura ne

fut personne d'autre que l'ancien pro¬

priétaire.
Ainsi la contre-révolution anti-proléta¬

rienne fut à partir de là tout autant l'œu¬
vre du bloc stalino-bourgeois à l'exté¬
rieur du mouvement des collectivisations

que l'œuvre des appareils syndicaux
CNT-UGT à l'intérieur du mouvement

lui-même.

Progressivement et inévitablement
le syndicat au cours de son fonction¬
nement en vient pour pleinement fonc¬
tionner « syndicalement » à devenir un

organe de pouvoir indépendant (de ceux

qu'il prétend représenter). Comme l'écri¬
vit Berneri dans sa « fameuse » lettre

ouverte à Fédérica Montseny alors minis¬
tre ; « une grave ERREUR a été com¬

mise en acceptant les formules autori¬
taires, non pas parce que celles-ci étaient
telles au point de vue forme ; mais par¬

ce qu'elles renfermaient d'énormes er¬

reurs et des BUTS POLITIQUES qui

n'avaient rien à faire avec les nécessités

de la guerre ».

En 36-39 un phénomène caractéris¬
tique de toutes les véritables révolu¬
tions exista en Espagne. Ce dernier con¬
sista dans la co-existence momentanée

de deux formes antagonistes de pou¬

voir politique. Mais la dualité de pou¬

voir n'est jamais rentable longtemps
pour la bourgeoisie au contraire si elle
persiste elle lui est mortelle. Cette dua¬
lité constitue précisément ce qu'est une

expérience révolutionnaire. C'est en cela
qu'elle ne peut être que transitoire, tôt
ou tard l'un des deux pôles de pou¬

voir (en tant que capacité à adminis¬
trer) se doit d'éliminer l'autre. Les sphè¬
res dirigeantes de la CNT étaient dans
un camp, le prolétariat et les travail¬
leurs anarchistes dans l'autre. Les col¬

lectivités eurent le dessous, le pouvoir
officiel peu à peu et les ministres céné-
tistes allaient progressivement faire ren¬
trer dans le néant le pouvoir autoges¬

tionnaire du prolétariat à la BASE.
Que l'on nous comprenne bien une

fois de plus ! Il ne s'agit pas pour nous

de condamner l'expérience historique
sans précédent du prolétariat espagnol
bien au contraire il s'agit d'élucider honnê¬
tement sans préjugé et de façon liber¬
taire la contradiction structurelle qui

opposa dans les FAITS le mouvement
ouvrier espagnol et les bureaucraties
syndicales - SEULE LA VERITE EST
REVOLUTIONNAIRE !

Totalement SOLIDAIRES en pensée

comme en action de cette expérience

unique par sa profondeur et sa durée,
nous tentons simplement en libres pen¬

seurs révolutionnaires de comprendre

pourquoi et comment la gigantesque
collectivisation spontanée des moyens

de production urbains et ruraux en butte
à des appareils politiques et syndicaux
VERTICAUX peu à peu mais sûrement
a abouti à voir le prolétariat désarmé
et neutralisé face au stalinisme et au

fascisme.

Effectivement l'appareil de la CNT
comme d'ailleurs celui de l'UGT se mit

à prendre des décisions qui n'avaient
rien à voir avec les mandats qui « théo¬

riquement » lui avaient été confiés, il
se mit à déterminer les rouages de pro¬

duction sans être comme nous venons

de le montrer et le démontrer contrôlés

pour cela par des assemblées de tra¬

vailleurs souveraines. Travailleurs qui
comme le déclarait Balius plus haut n'a¬
vaient aucun moyen concret et effectif
de contrôler, surveiller ou même révo¬

quer les instances dirigeantes. Comme

l'analyse fort bien Semprun Maura « la

ligne de rupture se situe entre partisans
de l'auto-détermination des individus et

des collectivités et tous les autres : Etat,

partis, syndicats et tutti quanti... ». En
bref la CNT dans son fonctionnement

interne était déjà passé du fédéralisme
au centralisme. Que nous dit le ministre

Fédérica Montseny : « Nous étions dans
le gouvernement, mais la rue nous échap¬

pait... » (Daniel Guérin, Ni Dieu, ni maî¬

tre, tome IV). Phrase significative s'il
en est et qui en dit long, trop long mê¬
me...

A partir de là un système syndicalisé
de production où les travailleurs res¬

taient à la fois salariés et dirigés, de¬
meure quoiqu'aient pu en dire les « som¬

mets syndicaux » un système fonction¬
nant sur des principes fondamentalement

capitalistes.
Le 4 novembre 36, le jour même où

la CNT entrait dans les ministères, Soli-
daridad obrera (quotidien de l'appareil
cénétiste) proclamait que dorénavant
« l'Etat n'est plus une force d'oppres¬
sion contre la classe travailleuse, mais

un instrument régulateur... ». Mais au

même moment à la base Linea de fuego
(organe de la colonne de fer) déclarait
lui : « ceux qui justement n'en font pas

parlent avec une insistance excessive

de notre sacrifice à tous, de l'économie,
de l'intensification de la production!.. . )
c'est l'épidémie de la « comitocratie »

cette nouvelle bourgeoisie formée à la
faveur des convulsions... ».'

Ainsi les fantastiques possibilités ré¬
volutionnaires que les travailleurs déte¬
naient en eux-mêmes furent durant cette

période constamment contrecarrées par

le gouvernement et les appareils syn¬

dicalistes et politiques qui le soute¬
naient et y appartenaient.
Durant la période où la CNT comme

l'UGT participa au gouvernement les in¬
térêts de classe de la bourgeoisie fu¬
rent soigneusement protégés et ce évi¬
demment contre l'immense processus

révolutionnaire que le prolétariat et les
anarchistes révolutionnaires engageaient
sur le terrain.

- Si l'argent était aboli dans un cer¬

tain nombre de collectivités la mon¬

naie fut autoritairement conservée com¬

me moyen d'échange et bien entendu
tout le système bancaire fut contrôlé

par le gouvernement.
- Au nom du réalisme économique (?)

pour ne pas affoler l'étranger et ras¬

surer la bourgeoisie l'Etat républicain
veilla à ce que bien entendu le salariat
fut conservé.

- Les propriétaires fonciers (alliés dé¬

mocratiques bien sûr I) touchèrent des
rentes qui atteignirent 4% de leur ca¬

pital.
- La protection « diplomatique » et

« policière » comme nous l'avons vu fut

opérée sur les firmes étrangères.
- Le comité national de la CNT con¬

damna officiellement les groupes anar¬

chistes révolutionnaires tels « les amis

de Durruti » dont le journal devint dès
lors clandestin.

- La militarisation des milices ouvrières

fut effectuée sur le type de l'organi¬
sation bourgeoise traditionnelle.

'

- La « capitulation » de mai 37 fut
décidée ce qui permit ensuite à la coa¬

lition stalino-bourgeoise de s'attaquer
de front au prolétariat ainsi désarmé...
(ETO... !

Désormais comme le publiait en fé¬
vrier 37, les camarades de la « colonne

de fer » : « Nous avons actuellement

à faire à une armée identique aux ar¬

mées au service de l'Etat et à des corps

de répression classique. Comme aupara¬

vant la police fonctionne contre les tra¬

vailleurs qui veulent faire quelque chose
d'utile socialement. Les milices du peu¬

ple ont disparu. En un mot : la révo¬
lution sociale est étranglée. Nous som¬

mes les seuls à ne pas être encore mili¬

tarisés, en OPPOSITION aux accords

de la CNT et de la FAI. Non seulement

le gouvernement va nous retirer son aide
mais aussi l'organisation... ».

Au moment même où à Barcelone

le prolétariat armé était vainqueur de
la réaction stalino-bourgeoise, ordre fut
donné de déposer les armes à ceux qui
dans toute la partie « républicaine de

l'Espagne » voulaient détruire les for¬
ces politico-réactionnaires. Le ministre
Garcia Oliver déclara qu'il fallait faire
cesser la lutte fratricide... Ainsi en ce

mois de mai 37 la Guépéou allait pou¬

voir passer à la répression. Désormais
le gouvernement de Valence pouvait
faire la loi et allait la faire, des milliers

de militants révolutionnaires de la CNT,
de la FAI, des Jeunesses libertaires ou

du POUM allaient mourir sous les balles

des gardes d'assaut ou sous la torture
de la police stalinienne.

Et quand au mois d'août 37, l'armée
stalinienne de Lister détruisit les collec¬

tivités aragonaises, l'appareil CNTiste
une fois de plus appela à la passivité,
comme l'exprime le camarade responsa¬

ble du conseil régional : « Malgré l'avis
défaitiste de la CNT, nous aurions dé¬

fendu par les armes notre conseil » (Es¬

pagne nouvelle, 29-10-37).
Gaston Levai sympathisant de l'œu¬

vre économique de la CNT dans « L'Es¬

pagne libertaire » définit ce à quoi aboutit
l'expérience cénétiste pour lui ; « A un

néo-capitalisme ouvrier, une autogestion
à cheval entre le capitalisme et le so¬

cialisme ».

Seulement voilà à trop vouloir jongler
entre deux contradictions irréconciliables,

on en vient fatalement à se casser la

gueule et dans ce cas-là on retombe

toujours du même côté, dans le camp

du capital et de la réaction.
Par delà l'exemple espagnol, cas signi¬

ficatif s'il en est, ce que nous voulons
dire c'est qu'il n'est pas possible d'af¬
firmer dogmatiquement et idéalistement
que le syndicat (qùel que soit son dis¬
cours I) puisse être autre chose que

ce qu'il est dans la REALITE HISTO¬
RIQUE.

On n'invente pas l'histoire, on la cons¬

tate, on ne l'interprète pas à priori, on
l'analyse objectivement.
Vendeur patenté de notre force de

travail, défenseur de l'ordre salarial ac¬

tuel, obstacle permanent à toute rup¬

ture révolutionnaire intégrale, organe
actif de la contre-révolution en milieu

ouvrier, le syndicat en période révolu¬
tionnaire a TOUJOURS été le frein es¬

sentiel du mouvement PROLETARIEN,
le sauveur incontesté et incontestable

du patronat et de l'Etat.

Que nous dit Dailly membre du CNPF

sur les événements de 68 ; « Je suis le

premier à reconnaître que ce sont les
syndicats qui avec un courage, un sang-
froid et une détermination admirable,

ont empêché que les mouvements ne

débouchent sur le domaine politique,
et dieu sait combien nous avons été

inquiets pour ce pays, au moment nous
avons cru que les troupes leur échap¬

paient, emmenées par je ne sais quels

enragés ».

Et Séguy interviewé par Le Figaro
en octobre de cette année de répondre :

« Si les travailleurs ne reconnaissaient

plus en nous l'organisation syndicale
en laquelle ils ont confiance, ils se tour¬
neraient vers n'importe quels irrespon¬
sables. Vous assisteriez en France à

tout en tas d'actions sauvages, archaï¬
ques, violentes, aboutissant à une situa¬
tion dont vous seriez les premiers à pâ¬
tir et que vous regretteriez amèrement ».

Ce n'est pas parce que l'on voudrait
que le syndicat soit révolutionnaire ou

anarchiste qu'il le deviendra. Certains
d'entre nous viennent d'ailleurs de l'anar¬

cho-syndicalisme, mais mis devant la
réalité quotidienne et historique du syn¬

dicat depuis un siècle on est sincère¬
ment obligé de dire que le syndicat tout
comme le parti n'est qu'une structure

(économique et idéologique) du système
actuel.

Structure d'encadrement et d'intégra¬
tion du prolétariat le syndicat et sa for¬
me organisationnelle verticale qui re¬

produit la division capitaliste du travail
tenteront toujours de diriger ce prolé¬
tariat non pas par « hasard bureaucra¬

tique » mais bel et bien par « nécessité

organique ».

De la même façon que les trotskystes

expliquent « la bureaucratisation » du

parti à partir d'une mauvaise direction,
les anarcho-syndicalistes expliquent les
« erreurs » du syndicalisme à partir d'une
mauvaise direction ou orientation, d'une

mauvaise vision ou approche de la réa¬
lité à un moment donné.

En tant qu'ANARCHISTES CONSE¬
QUENTS, basant nos réflexions politi¬

ques sur la méthode analytique définie

par Proudhon et scientifiquement pour¬
suivie par Kropotkine nous constatons

que l'idée vient TOUJOURS du fait et
nous ne pouvons admettre cette analyse
sentimentale.

Comme l'a prouvé Proudhon dans son

Premier mémoire : «La souveraineté de

la volonté cédera devant la souverai¬

neté de la RAISON et finira par s'ané¬
antir dans un SOCIALISME SCIENTI¬

FIQUE ».

Etre révolutionnaire anarchiste ce n'est

pas dire n'importe quoi, n'importe com¬

ment sous le frauduleux prétexte que

ça vous fait plaisir, c'est analyser mé¬

thodiquement le REEL SOCIAL actuel

pour le dépasser vers l'émancipation
du prolétariat et vers l'élaboration d'un

individu libre dans une humanité libre

sans frontière et dans classe.

A partir de là le syndicat n'est pas

ce que l'on veut qu'il soit, il est tout

simplement et tout logiquement ce que
ses structures organisationnelles et les
structures sociales en font...

Le but concret et objectif du syndi¬
calisme n'est pas de remplacer le systè¬
me salarial et étatique par un autre mo¬

de de production mais « d'améliorer »

la survie quotidienne du prolétariat dans
ce cadre salarial et étatique.
L'essence du syndicalisme (même si

certains syndicalistes veulent autre cho¬

se I) est CORPORATISTE et CONSER¬

VATRICE c'est-à-dire à terme, historique
CONTRE-REVOLUTIONNAIRE et ce

n'est pas en disant le contraire que les
FAITS en eux-mêmes changeront, un

siècle d'impasse revendicative est à ce

sujet tristement et assez éloquent.
L'histoire moderne nous prouve que

tous les compromis passés entre la ré¬
volution et le capital ne peuvent pro¬

fiter qu'à ce dernier. Toute tactique de
compromis syndicaliste avec le système
salarial est une pratique de déroute et

de capitulation pour le mouvement ré¬
volutionnaire anarchiste. L'esprit du syn¬

dicalisme en fonction de cette évidence

sociologique et historique demeure en

conséquence profondément lié et relié

à la structure capitaliste de l'ordre ac¬

tuel d'exploitation et d'oppression.
Comme le disait le communiste anar¬

chiste russe Lioubomirov durant I» révo¬

lution du 1917 : « les syndicats en tant

que sous-PRODUITS du système capi¬
taliste doivent être BALAYES par la
REVOLUTION SOCIALE. ». i suivre

Groupe Commune de KRONSTADT
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Après ce premier trimestre de rentrée :

que deviennent

les luttes des enseignants ?
En ce début d'année 80, tout unchacun tire le bilan. Et jusqu'à pré¬
sent personne ne tire la gloire de suc¬

cès de grève, ou de conclusions « fa¬
vorables à la classe ouvrière » qui ont

ponctué des négociations salariales. Le
milieu enseignant ne sort pas du ma¬

rasme revendicatif, bien qu'en ce pre¬

mier trimestre il est vu beaucoup d'ac¬

quis convertis en assignats tout juste
bons à allumer un feu de cheminée.

Le syndicalisme enseignant, quant à
lui, s'enfonce peu à peu dans des maré¬

cages de co-gestion et co-habitation
avec l'Etat où il est très difficile de voir

lequel des partenaires prévaut sur l'au¬
tre. Que ce soit la direction du Syndicat
National des Instituteurs ou de la Fédé-

La FEN méconnaissant cet axiome, se

refuse à appuyer sa politique contrac¬
tuelle sur une base solide de luttes des

travailleurs. Le chantage qu'elle amène
sur le tapis vert de risque de grève, n'a
plus cours en ces temps de crise éco¬

nomique où le gouvernement n'a rien
à craindre de grèves tournantes ou sec¬

torielles passées inaperçues dans l'ac¬
tualité sociale et ne pouvant, par leur
essence même, enrayer la vaste machine

bureaucratique que représente l'Educa¬
tion Nationale. Jetant aux poubelles de
l'histoire cette réalité des luttes ouvrières,

la FEN s'immobilise dans une impasse

où personne ne l'en sortira, exceptés
ses syndiqués qui se refuseront à s'y
enfoncer et transformeront un syndicat

Le découpage en tendances, la volonté
des directions syndicales (UID et U et A
confondues) à ne pas laisser à la base
la direction des luttes, ont été les prin¬

cipaux facteurs de ce laisser faire et

dégoût général. La FEN se transforme
au fil des ans en une vaste entreprise
d'assurances sociales et non en un ins¬

trument de lutte de classes pour les
fonctionnaires. Il y a peu d'assemblées

générales d'établissements ou départe¬
mentales où se discute du bien-fondé

de revendications, de moyens de lutte

acceptés par tous... ces assemblées de
travailleurs s'éclipsent au profit de ques¬

tionnaires envoyés par les directions aux

syndiqués, dont les résultats, d'ailleurs,
ne sont pas ventilés à l'ensemble des

ration, nul dirigeant, à la veille ou aux

lendemains de congrès nationaux, ne
se lance dans une lutte durable ou dure

qui risquerait de compromettre son assi¬
se directoriale. Juillet 79, mois du con¬

grès du SNI, voit les instituteurs lancer
un mot d'ordre de lutte qui, en soit, est
très populaire parmi les enseignants et

parents d'élèves : pas plus de 25 élèves

par classe en maternelle. Chacun s'at¬
tend donc à une rentrée sortant du com¬

mun. Beaucoup sont déçus et surtout...
de nombreux instits restent isolés dans

une lutte bien que nationale, demeurée
le flambeau d'une vaste minorité... mais

minorité tout de même. Dans un même

temps, le syndicat accepte une refonte
totale de la formation des normaliens

qui, sous-couvert de nouvelles structures

pédagogiques, permet à l'Etat de trier
sur le volet bons ou mauvais instits,

en d'autres termes : choix entre indi¬

vidus normalisés ou à futurs problèmes.
Le redéploiement instauré par le gouver¬

nement s'installe en toute tranquilité

grâce à une inertie syndicale masquée

par des mots d'ordre creux ou une re¬

cherche permanente de négociations

qui ne peuvent être un barrage efficace
à une politique d'austérité. La rentrée
79 devient par conséquent l'apogée
d'un laisser-aller général, extrêmement
fructueux pour le ministère : mise à l'in¬
dex de plusieurs centaines d'auxiliaires,
entrée du patronat autant dans les fa¬
cultés que dans la formation des élèves
ou professeurs, installation d'un ensei¬
gnement à niveau dans les facultés,
mise aux enchères de l'éducation phy¬

sique dans les lycées... et pour con¬
clure la négation pure et simple par Alice
Saunier-Séité de la direction paritaire

des facultés obtenue après les événe¬
ment de mai 68, sans oublier la remise
en cause des libertés syndicales I

Après cette liste non exhaustive de la
disparition continue des acquis des tra¬
vailleurs de la fonction publique, nous

pouvions nous attendre à une réponse

spontanée de refus de la part des syn¬
dicats et fonctionnaires... Eh bien ! Com¬

me dirait La Palisse, attendons toujours,
cela ne coûte rien.

La FEN - symbole d'un syndicalisme
de co-gestion à l'allemande - récolte
les fruits pourris d'une politique con¬

tractuelle vieille de plusieurs calendes
et image constante d'une fédération
coupée de toute réalité globale du syn¬

dicalisme ouvrier. Ses structures mê¬

mes se complaisent dans un corpora¬

tisme malsain : la coupe d'une lutte
globale et non sectorielle de l'ensemble
des travailleurs. Victime du corporatisme

né de son existence en tant qu'entité

syndicale, elle ne peut et ne veut se dé¬
faire de modalités de luttes basées sur

les négociations en oubliant, toute fois,
que la force de ces rencontres ne se
fait pas à travers le poids des attachés-
cases des « négociateurs », mais bien
dans leurs représentativités. Des négo¬
ciations n'aboutiront que si elles ne sont
qu'un aspect du combat mené et le sup¬
port d'une volonté commune de lutte.

de co-habitation avec le ministère en

un instrument de lutte de classes.

Le découpage interne de cette fédé¬
ration en courants idéologiques, n'en¬
clenche pas forcément des pressions
suffisantes sur une direction réformiste.

Les tendances formant la réalité syn¬

dicale de la FEN (et quelle réalité I) sont
en définitive l'image politique évoluant
dans les centrales syndicales :
- Unité, Indépendance et Démocratie
(UID), tendance majoritaire proche d'un
socialisme laïque bon ton se maintient
à n'importe quel prix - dont celui de

partenaire privilégié du gouvernement
au redéploiement de l'emploi - à la di¬
rection .

- Unité et Action (U et A), deuxième

tendance sur le podium syndical repré¬
sente un courant proche du parti com¬
muniste - dont les finalités ne sont pas

profondément différentes de celles prô¬
nées par l'UlD - et qui reproche d'ail¬
leurs à la direction des échecs non dus

à un réformisme bon ton, mais à un

attentisme électoral qui n'a pas permis
la victoire de la gauche et qui n'a pas

offert à un certain programme commun

toutes les sympathies voulues dans ce

genre d'histoire. Comme dans toute
structure de masse où les tendances

n'ayant pas la direction des affaires, U
et A se lance dans une démocratie syn¬

dicale aux accents autogestionnaires

pouvant amener des bulletins de vote,
non superflus, et une parabole de lut¬
tes non coordonnées qui n'aboutissent

qu'à un enlisement général.
- Ecole Emancipée (E.E.), tendance ré¬
volutionnaire dont le passé reste ponctué
d'ambiance libertaire, s'enfonce malgré
elle dans ce dédale de luttes de ten¬

dances qui fait perdre au syndicat son
essence même : regroupement d'exploi¬
tés. L'Ecole Emancipée garde tout de
même cet esprit qui a marqué la nais¬
sance du syndicalisme en France et qui
regroupe sur une base de transformation
radicale de la société, un ensemble de

fonctionnaires, allant des anarchistes
aux trotskystes. Au delà des problèmes
de survie dans des structures verticales,
cette tendance est actuellement victime
de la faillite du gauchisme après-soi-
xante-huitard.
- Ecole Emancipée-Front Unique Ouvrier
(F.U.O.), représente l'entrisme des orga¬
nisations gauchistes dans les centrales
ouvrières. Scission de l'Ecole Emancipée
(les mauvaises langues diront change¬
ment des politiques de la LCR et de
l'OCI), elle n'échappe pas non plus aux
travers d'un syndicalisme vertical décou¬
pé en tranches de saucisson politicien¬
nes.

Il ne s'agit pas ici d'étudier les avan¬

tages ou les carences d'un syndicalisme
de tendance ou de minorité, mais de

tenter, par ce rapide coup d'oeil des
aspirités co-gestionnaires ou révolution¬
naires de la FEN, de rechercher les ré¬

ponses aux échecs qui ont ponctué les
luttes de ce premier trimestre.

concernés. Les grèves sectorielles dé-
clanchées en cette rentrée, s'entrecou-

pant dans le calendrier social ont, peu

ou prou, abouti et ont surtout fatigué
cette couche d'enseignants radicalisés
qui se détournent de plus en plus d'un

syndicat épuisé et n'ayant de syndica¬
liste que le nom.

La FEN tente de faire peau neuve

avant le congrès de Toulouse et a or¬

ganisé un meeting unitaire à la Bourse
qui, par le peu de participation, n'a pu

redorer un blason bien terni par des ac¬

tions spécifiques et des négociations
défavorables aux travailleurs de la fonc¬

tion publique. Ce manque de combati¬
vité se reflète dans des décisions de

congrès non répercutées ou plus ou

moins sabotées par des directions dépar¬
tementales. Le gouvernement en profite
pour pallier et contrecarrer des acquis
qui, jusqu'ici, demeuraient inamovibles
par la peur du ministère d'une force de
masses ; représentée par une volonté

globale des fonctionnaires de bloquer
toute démarche ayant pour but de dé¬
membrer les « privilèges » du service

public.
Des institutrices et directrices d'école

maternelle se voient refuser leur salaire

pour « service non fait », la Chambre
des députés accepte le projet gouver¬

nemental qui régira la direction des uni¬
versités... Au lieu d'un tollé général qui
ne pouvait que suivre ces attaques éta¬
tiques à la liberté syndicale (remise en

cause masquée du droit de grève et de
sabotage) et parité des universités, nous
n'entrapercevons que des réponses tièdes
ou stoppées par les bureaux nationaux.
Actuellement, le refus d'inspection mené

par les militants de l'Ecole Emancipée,
sort de la grisaille et attaque dans ses
fondements (lutte contre la hiérarchie,

les notes, etc.) la cathédrale Education

Nationale.

Ce deuxième trimestre n'est pas seu¬

lement un trimestre de congrès, il peut
devenir le prélude à un vaste mouve¬

ment de lutte. Beaucoup d'enseignants
refusent un syndicalisme d'entraide so¬

ciale, s'opposent aux directions en dé¬
clenchant dans des secteurs des luttes

suivies. Pour briser ce carcan bureau¬

cratique, il ne s'agit plus d'aller mendier

auprès des bureaux nationaux ou dé¬

partementaux le droit de mener une

lutte directement, mais de s'opposer à
cette organisation verticale à sens uni¬

que (direction, base), en imposant des
méthodes autogestionnaires qui remettent
entre les mains des fonctionnaires la

direction de leur lutte, développent les
assemblées générales reconductibles
de tous les travailleurs, unique centre

de prise de décisions... Il s'agit en deux
mots de redonner à la FEN une dé¬

marche syndicaliste qu'elle a perdue

depuis fort longtemps. Les luttes em¬

bryonnaires de ce premier trimestre s'é¬

panouiront et se développeront dans cet

unique cadre révolutionnaire.

Thyde ROSELL

(Groupe Louise Michel)

Caracas

ou

le vrai visage

du système
La conférence de l'OPEP ne s'estmise d'accord sur aucun prix pé¬
trolier, déclara son président à l'issue
de sa 55" réunion à Caracas. En d'autres

termes, cela signifie qu'à défaut d'avoir
pu trouver un terrain d'entente entre

producteurs, chaque pays fixera le prix
de son baril. Il va sans dire que ce prix
(de 24 à 30 dollars, bientôt 34 le baril)
est un prix politique. Cette énergie étant,
de l'aveu même des représentants de l'O¬
PEP, « l'instrument d'un nouvel ordre

économique mondial »... Tout un pro¬

gramme qui. après tout, comme d'au¬
tres permet à quelques potentats ou bour¬
geoisies nationales de gonfler leur pac¬
tole.

pression revendicative, et de ce fait, pé¬
chèrent par optimisme, considérant sans
doute ces clivages comme des freins puis¬
sants.

C'est, bien entendu, à la faveur de

différentes pressions et conjonctions po¬

litiques au sein de cette partie du monde
que les pays producteurs exigeront une
révision constante des prix. Et cette atti¬
tude sera la bonne. Les pays occidentaux
ayant besoin de ce pétrole, l'expansion
de leur économie étant positive, ils accep¬
teront le jeu des producteurs. C'est donc
par un long processus de grignotage - à
ce propos les nationalisations des gise¬
ments sont également exemplaires - que

les nations industrielles, les compagnies

»

Car n'oublions pas que le front des
producteurs s'est constitué en 1960, .quel¬
ques dix ans après la nationalisation de
l'Anglo-Irinian par Mossadegh, par l'ini¬
tiative du Vénézuela et de l'Arabie Sa¬

oudite. A l'époque, il s'agissait de dé¬
fendre les prix affichés qui servent de
base au calcul de leur redevance. Per¬

sonne ne se souciait alors de cette petite
association. Et ce d'autant que les cli¬
vages à l'intérieur de celle-ci pouvaient
laisser croire qu'il s'agissait là que d'un
conglomérat d'intérêts contradictoires.
Entre les régimes du type algérien,

libyen ou irakien et ceux du type ira¬
nien, saoudien ou les émirats, la poli¬

tique de ces Etats divergeait, notamment
à l'égard de leurs relations avec l'Oc¬
cident. Clivages aussi au niveau du poids
démographique qu'implique bien enten¬
du des retombées différentes dans l'uti¬

lisation des recettes procurées par le pé¬
trole. Clivages, enfin, au niveau de l'in¬
dustrialisation des pays producteurs. Les
choix en ce domaine sont bien différents,

selon qu'il s'agisse de l'Algérie ou des
émirats, par exemple. Il est donc bien
évident que ces différences, et particu¬
lièrement cette dernière, expliquent la

politique de temporisation des uns ou la
politique de fermeté des prix des autres.

Avec le recul que procure le temps,
on s'aperçoit aujourd'hui que les pays
occidentaux et les grandes compagnies

pétrolières (les « majors ») ont mal joué
leur jeu dans la mesure où ils n'ont pas
compris à temps l'inéluctabilité de la

américaines perdront sans combattre
leur acquis en matière d'approvisionne¬
ment à bon marché de cette source éner¬

gétique. Nous pouvons dire aujourd'hui
que celles-ci ont perdu définitivement
tout contrôle des prix, voire de l'appro¬
visionnement dans certains cas. Les « ma¬

jors » ne contrôlent même plus les quan¬
tités mises sur le marché ; les Etats pro¬

ducteurs assurant eux-mêmes les ventes

du pétrole libre, comme à Rotterdam
(ce marché qui ne représentait que 2%
des quantités traitées, a bondi avec l'af¬
faire d'Iran).
Alors si la toute récente conférence

de Caracas s'est terminée sur les diver¬

gences qui président cette organisation
depuis ses origines, les uns s'accordant
à maintenir un cours plancher, les autres

à accroître le cours plafond, les prix,
sans aucun doute, augmenteront encore
au grand dam des économies capitalis¬
tes dont le coût pertube sérieusement,
c'est le moins que Ton puisse dire, les
rouages monétaires.
L'effet rampant de ces hausses au sein

des circuits monétaires des pays occiden¬
taux reste le facteur de crise le plus im¬

portant qu'ont à affronter ces pays. Il y
a fort à parier que la crise économique
que chacun redoute, prendra naissance
de ce dérèglement financier. Si crise il
y a, cela ne saurait nous étonner. C'est
le propre de ce système que nos théories
économiques dénoncent depuis plus d'un
siècle. Il est désordre et aberrations.

Roland BOSDEVEIX

Pour un nouveau local

SOUSCRIVEZ
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PAYS-BAS
DANS LE MOUVEMENT ANARCHIS¬
TE — Les 8 et 9 décembre s'est tenu
à La Haye un important congrès du mou¬
vement anarchiste néerlandais. Il a dé¬
buté par la formation de groupes de
discussion où se sont affirmées les as¬

pirations des différents courants du mou¬

vement' anarchiste. A noter que déjà
les groupes anarcho-féministes avaient

tenu, le 2 septembre, un congrès à Ap-
pelscha, où avait été décidée la paru¬
tion du premier numéro de la revue L'hui-
tre noire, rédigée par les différents grou¬

pes de femmes, alternativement.
Un groupe de discussion réunissait des
unités de « chômeurs conscients », op¬
posant au travail capitaliste et produc¬
tif une « morale du chômage », s'ins-
pirant du Droit à la paresse de Paul La-
fargue : résistance à une morale faisant
des chômeurs des individus « aliénés
ou inférieurs ».

Un autre groupe était celui des com¬

munes d'habitation ou de travail, des
initiatives d'association productive. Iso¬
lées, ces associations ne peuvent lutter
contre le mécanisme capitaliste. Mais
en coopérant avec des associations de

consommateurs, elles sont capables
d'organiser une anti-économie. C'est
ainsi que l'organisation « Mémo » réu¬
nit déjà des associations agricoles et le
groupe de Grootxegast proclame la né¬
cessité de prendre les terres afin de les

soustraire au système urbain ou agri¬
cole-industriel existant.

Dans le domaine de l'édition, un résultat
concret : l'accord des quatre autres
éditions anarchistes (Amsterdam, Ukrecht,
Gromingen, et les éditions Luna) pour
faire une liste collective de leurs éditions.
Les éditions « Pamflet » sont à ajouter
à cette liste, bien que son délégué n'ait
pas pu assister au congrès. On a aussi
discuté la création d'un centre d'archi¬
ves anarchistes néerlandaises (ce centre

a déjà édité un catalogue) et la possi¬
bilité pour le CIRA (Genève) de s'éta¬
blir aux Pays-Bas.
Le 9 décembre : discussion au sujet de
la formation d'une « Union Anarchiste
néerlandaise ». Deux questions : 1) la
formation de l'Union et du Comité de

Relations, 2) l'organisation de l'édition
de la revue De Vrije Socialist. C'est à
l'unanimité que fut adoptée une décla¬
ration de principes formant la base de
l'Union : rejet de tout parti politique,
de la démocratie parlementaire et de la

conception d'un parti d'avant-garde et
centraliste - lutte contre toutes les for¬
mes d'organisation hiérarchique et contre
toute répression économique, culturel¬
le, sexuelle, sociale ou religieuse - créa¬
tion d'une société libertaire en oppo¬
sition au capitalisme, à l'Etat, au parle¬
mentarisme.

Un Comité de Relations a été nommé,
formé de quatre camarades d'Amster¬

dam, un camarade de Gromingen et,
en plus, un délégué de la revue De Vrije
Socialist. Le Comité de Relations orga¬
nisera le congrès de la Pentecôte qui
choisira le futur Comité de Relations (CR).
D'ici là, le CR fera usage du bulletin
interne déjà existant où sont publiés
tous les rapports, propositions et appels
des commissions et des groupes locaux.
Les moyens financiers du CR se limitent
aux droits d'entrée au congrès de La
Hayes (environ 1500 francs) et à des
dons volontaires. Le congrès de la Pen¬
tecôte décidera d'une contribution régu¬
lière.

Le CR ne prendra pas, en principe, d'ini¬
tiatives qui relèvent des groupes locaux
et des groupes de travail (anti-militaris¬
te, parlementaire, syndicaliste). Le CR
ne fait que coordonner, appeler à la so¬

lidarité avec les groupes locaux ou de
travail.

La question de la rédaction de la revue

De Vrije Socialist n'a pas été résolue et

reste à l'étude. Rédaction uniquement
par les groupes ? Fédération de lecteurs
et correspondants régionaux ? etc. On
a pour l'instant maintenu le statu-quo :

rédaction indépendante, faisant elle-

même appel aux groupes et aux lec¬
teurs. Peut-être sera-t-on conduit à créer

un organe théorique, la revue restant

un organe d'action et d'information di¬

recte.

Au total, un congrès constructif, res¬

pectant les divers courants de l'anar-

chisme et tendant à une union étran¬

gère à tout centralisme et à tout Comité
de Relations autoritaire.

L'AFFAIRE DES MISSILES - La pro¬

position de l'OTAN : placer officielle¬
ment des missiles nucléaires dans les

Pays-Bas, a mis le gouvernement dans
une position difficile. En effet, le Par¬
lement a enjoint au gouvernement centre-
droit de refuser l'achat ou le placement
de ces missiles : la décision a été prise
par une majorité formée par les divers
partis socialistes auxquels s'étaient joints
une dizaine de députés protestants du
parti chrétien-démocrate. Ces derniers
sont influencés par un comité issu des

églises protestantes : « La conférence

ecclésiastique pour la paix ». Parmi eux

ces produits indésirables. Le Rhin-dépo¬
toir menace alors l'horticulture (fleurs et

légumes) de la Hollande occidentale.
Les Horticulteurs viennent d'intenter

un procès au gouvernement français,
procès que perdra le dit gouvernement,
si on songe que la Cour européenne a

envoyé le procès devant une Cour néer¬
landaise. La solution à ce problème de

pollution est à chercher dans la solida¬
rité internationale : les tonnes de sel

qui ne profitent pas à quelques indus¬
triels, deviennent des déchets nuisibles

aussi bien pour le sous-sol alsacien que

pour les horticulteurs des polders hol¬
landais. Une solidarité internationale

bien comprise commencerait par s'en

prendre aux industriels ! Mais nous n'en

sommes pas là !...

LE VATICAN CONTESTÉ - L'Église
éternelle... en dépit des papes prétendus

progressistes I La congrégation pour
la doctrine de la foi (ex. Saint-Office,
de triste mémoire) vient de faire parler
d'elle. Elle a - avec l'approbation de
Jean-Paul II - interdit d'enseigner à Hans
Kung, un théologien suisse catholique
réformateur, professeur à Tùbingen (RFA).
Cette condamnation met fin à un conflit

vieux de dix ans : Kung mettait en cau¬

se le dogme de l'infaillibilité du pape
et niait, paraît-il, la virginité de Marie
et la divinité du Christ.

se trouve - ô scandale ! - un général
de l'Etat-Major néerlandais, directeur
de l'école militaire de Bréda. Cette prise
de position du Parlement, qui corres¬

pond visiblement à la volonté de l'im¬

mense majorité des citoyens, qui est

appuyée par les organisations antimili¬

taristes, d'objecteurs de conscience et

d'insoumis totaux, gêne le gouverne¬
ment au point que le ministre des Af¬
faires étrangères s'est refusé obstiné¬
ment à annoncer officiellement la posi¬
tion prise par le Parlement. Il fallait à
tout prix arriver à un compromis : et
Van Agt, à Bruxelles, a finalement ac¬

cepté les propositions - ou plutôt l'or¬
dre ! - de l'Otan... mais en reportant
l'exécution de ces propositions à dans
deux ans. D'ici là. Van Agt trouvera
bien une majorité I L'opposition est fu¬
rieuse ; les « idéalistes » chrétiens repro¬
chent au gouvernement de n'avoir mê¬
me pas formulé une opposition de prin¬
cipe aux armements nucléaires,... mais
la preuve est faite qu'une majorité par¬
lementaire compte pour zéro I

LA POLLUTION DU RHIN -On sait

que la France vient de rompre l'accord
passé avec la Hollande, selon lequel elle
s'interdisait de déverser dans le Rhin
tous les sels de potassium provenant
des usines alsaciennes. Ces sels étaient

^ « v
lr

enterrés dans le sous-sol, ce qui a en¬
traîné les protestations des paysans al¬
saciens et des groupements régionalistes
de l'Alsace. On jette donc dans le Rhin

Mais un autre procès est en suspens
et qui fait grand bruit en Hollande : il

s'agit du dominicain Schillebeekx, pro¬
fesseur de théologie à l'université de

Nimègue, qui a comparu durant quatre
jours devant quatre magistrats instruc¬
teurs désignés par l'ex-Saint-Office.
Neuf chefs d'accusation sont retenus :

lui aussi douterait de la divinité du Christ !

Des centaines de professeurs et de prê¬
tres catholiques hollandais ont protesté
et, le 14 décembre, le cardinal néerlan¬
dais Willebrands a pris la défense de
l'accusé devant la télévision catholique.
Ainsi un grand nombre de catholiques
hollandais contestent l'autorité du Va¬
tican et ses méthodes périmées de ju¬
ridiction, au moment où le pape veut

épurer les universités catholiques des
éléments « modernistes ». On conçoit
que l'université catholique de Nimègue
refuse l'endoctrinement autoritaire : en

effet, un tiers des étudiants ont été obli¬

gatoirement immatriculés dans cette

université, faute de place ailleurs ! De¬
vant les protestations du clergé hollan¬
dais - et du cardinal - le Vatican a assou¬

pli la procédure, rend publics les noms

des quatre magistrats, autorise Schille¬
beekx à tenir une conférence de presse :

en un mot le Saint-Office s'est fait bé¬

nin, bénin... La sentence (!) ne sera

connue que dans quelques mois. S'il
y a condamnation, il y aura grand bruit
dans le catholicisme hollandais : ira-t-on

jusqu'à un schisme ?

chronique rédigée d'après les lettres
- à peine résumées • reçues de notre
camarade Bervoets de La Haye.

Jean BARBUE

CHRONIQUE

DE

BELGIQUE
Mercredi 12, la séance de la 22* Chambre correctionnelle commença par l'audi¬

tion d'un témoin de la défense, une infirmière ayant travaillé î la prison de St. Gil¬
les. Elle raconta comment elle entrait et sortait sans le moindre contrôle, qu'elle
avait fait des courses pour les détenus, mais qu'elle avait toujours refusé de trans¬
mettre des messages, même si c'était bien payé. Par contre « des gardiens l'ont fait »

dit-elle, révélant du même coup le secret de polichinelle. Tout cela pour prouver
que Besse n'avait nullement besoin de Graindorge pour communiquer avec l'ex¬
térieur, contrairement à ce que prétend le procureur M. Jaspar. De plus, les dé¬
fenseurs de l'avocat se sont également penchés sur les registres de la prison et ont
constaté qu'en fait Michel Graindorge n'était pas le seul à avoir rencontré Besse
en juillet, mais bien le seul à avoir des ennuis.

Après une interruption pour un vain passage devant la Cour de cassation, Mi¬
chel Graindorge lut une longue lettre. « Il n'y a pas de preuves matérielles de ma

culpabilité », lança-t-il avant de protester contre l'image que brossait de lui M.
Jaspar et tout le Parquet à sa suite. « J'ai toujours pris mes responsabilités ; je ne
suis pas de ceux qui tirent des marionnettes dans l'ombre et qui les compromettent
à leur place ». Il répéta que Besse n'avait pas besoin de lui pour s'évader (il en est
î sa cinquième cavale) et que Vandeputte était assez intelligent pour ne pas cher¬
cher à le compromettre. Il ajouta que le jour de l'évasion de Vandeputte, il était
chez lui, que le téléphone est au nom de sa femme et porte un numéro privé pour
préserver leur intimité familiale. Ensuite il dénonça le système de la détention pré¬
ventive, ce prolongement de la « question » moyen âgeuse qui livre le prévenu sans
défense à la police et ses interrogatoires. Il fît encore la description de la vie qu'il
menait en prison, î l'instar des autres détenus. Deux heures de promenade, vingt-
cinq heures en cellule. Une cellule étriquée, une fenêtre sale inaccessible, la lampe
électrique qui brûle les yeux... Il réaffirma avec force ne pas vouloir bouleverser
les institutions, mais les modifier, les réformer, les améliorer. En dépit de cette
modération insolite à vrai dire, Michel Graindorge insista encore sur le rôle de la
Sûreté de l'Etat qui voulait faire de son cabinet une filière d'évasion et du comité
de soutien aux détenus de la RAF un relais terroriste. Il termina par « je répète
que je n'ai pas failli à mon devoir d'avocat et que je suis innocent ! ». Françoise
Villers fut i nouveau interrogée pour confirmer que ses accusations avaient été
arrachées par la contrainte. Elle mettait ainsi en cause l'inspecteur Godfroid de
la PJ et Mme Beaupain, juge d'instruction.
Ce même jour, on apprit que la veille au soir, Yvan Somville, évadé de la prison

St. Léonard à Liège, avait été abattu par la police i Ganshoren (Bruxelles). Cette
opération policière qui réintroduit l'application de la peine de mort en Belgique,
rejaillit d'une certaine manière sur le procès Graindorge. En effet, l'exécution de
Somville amena une fameuse « révélation ». Moritzio Turato, l'un de ses compa¬
gnons d'évasion réarrêté, l'accusa ainsi que Van Oirbeek d'avoir froidement assas¬

siné Gennady Toummaniantz, ancien détenu et ami... de Graindorge I Toumma-
niantz avait été le « maître à penser » d'Habran, le meneur de la révolte des déte¬
nus de la centrale de Louvain en 1976. C'est ainsi qu'il était entré en contact avec

Graindorge et le comité de soutien aux détenus. Toummaniantz, toujours détenu,
avait obtenu une licence en droit, en octobre 1978. En mai 1979, il bénéficia d'une
libération conditionnelle. La condition était-elle de collaborer avec le groupe de ré¬
pression du banditisme ? C'est ce que laisse entendre Turato quand il dit que Som¬
ville croyait que Toummaniantz avait « donné » sa planque d'Evere (Bruxelles).
Il y a un mois une fusillade y était échangée entre policiers et truands qui prenaient
la fuite. Libéré, Toummaniantz collabora quelque peu au cabinet de Graindorge
et était recherché discrètement depuis l'arrestation de l'avocat. En fin de compte,
il semble bien avoir joué un rôle dans la récente vague d'évasions, mais lequel exac¬
tement ? Au fait, ces évasions (70), quel rôle jouèrent-elle ?... On n'a pas fini d'en
apprendre I
Le jeudi 1S fut le jour des témoins de la défense qui donnèrent de Michel Grain¬

dorge une image de générosité et de tolérance. D'autres apportèrent des faits nou¬
veaux : ainsi Anne Dossogne, collaboratrice à Infor-Justice, affirme avoir lu le mot
sur les dieux qui pâlissent en juin 78, mettant ainsi un terme â la polémique entre
M. Jaspar (pour qui le mot datait de 79) et Michel Graindorge, Devant la tournure
que prenaient les événements, le procureur demanda â faire entendre ses témoins :

Mme Beaupain, juge d'instruction, et une dizaine d'inspecteurs de la PJ. « Vous
faites citer vos serviteurs I », rétorqua Me Lallemand, défenseur de Michel Grain¬

dorge. Le tribunal décida néanmoins de les entendre dès le lendemain. Une bonne
nouvelle : la mise en liberté provisoire de Jacques Roland. Il aura passé deux mois
et demi en taule. Comme le temps passe vite I Une demande analogue de mise en
liberté provisoire sera introduite pour Graindorge et Cheval.
Vendredi 14, L'audience fut consacrée à la seule audition de Mme Beaupain.

Séance houleuse où la juge d'instruction réfuta fermement les accusations de Fran¬
çoise Villers et d'Isabelle de Andrès. Pressions ? Quelles pressions ? Sur la question
de Noëlle Besse, ses explications, bien que soutenues par le procureur, furent moins
claires. Pourquoi ne pas avoir délivré un mandat d'arrêt international contre elle ?

Manque de charges ? Hejili, co-détenu de Besse, l'accusait pourtant. Les inspec¬
teurs de la PJ que l'interrogèrent en Espagne, sur commission rogatoire, détenaient
les déclarations de Hejili. Défaut de procédure ? Et Graindorge n'a-t-il pas été ar¬
rêté sur base d'accusations rétractées ? Acculée dans ses derniers retranchements,
Mme Beaupain rompit le combat en disant : « Qu'elle n'avait pas â se justifier »...
Le procès continue mercredi 19, jeudi 20 et vendredi 21 par les auditions des

autres témoins et par les premières plaidoieries. Michel Graindorge et Michel Che¬
val bénéficieront-ils de la trêve de Noël ? On s'attend plutôt â un nouveau réqui¬
sitoire du procureur sur base d'autres faits (ayant trait au séjour de Graindorge
en Italie, parait-il). Il est d'ores et déjà entendu que le procès se poursuivra en
janvier 1980, sans compter l'appel qui sera immanquablement introduit. Si Grain¬
dorge est acquitté, il est certain que le procureur fera appel. Si Graindorge est
condamné, il est tout aussi certain que celui-ci ira en appel. On n'est pas près d'en
sortir I

Avec tout ça, Simonet triomphe (plus pour longtemps, car une information va

sortir, démontrant qu'il était au courant des massacres du Kasal I), les fusées nu¬
cléaires américaines n'ont pas su faire sauter le gouvernement Martens.
Peut-être les médecins réussiront-ils I En effet, leur Chambre syndicale, dirigée

par le Dr. Wynen, propriétaire d'une clinique à Braine l'Alleud (banlieue rupine
de Bruxelles) où toute délégation syndicale du personnel est refusée, vient de dé¬
cider la grève des soins au finish, à partir du vendredi 21 décembre. Médecins,
dentistes et pharmaciens partent en guerre contre la loi-programme, du moins
contre ses volets qui limitent la hausse de leurs honoraires, qui suffisent â peine
à couvrir les frais de leur troisième résidence. Si c'est pas un malheur I

Jean-Marie NEYYs
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Deuxième propos

sur le film

LEPULL-OVER ROUGE

Ce film, est, à mon sens, assezchronologique, la clarté de
la construction a l'avantage d'é¬
liminer une difficile compréhen¬
sion du fond de l'histoire, d'au¬
tant plus que celle-ci est quelque
peu ténébreuse.

Ce fait divers (un homme est
accusé d'avoir enlevé et tué un

enfant) pris sur le vif est tout à
l'honneur de l'écrivain et du ci¬

néaste qui, courageusement, at¬
taquent, mettent en cause, accu¬
lent au pied du mur quelques
piliers de la société que nous su¬
bissons tous.

Ce film est le procès de la po¬
lice, le procès de la justice bour-

feoise, le procès des journalistes,; procès de gens dénommés « ma¬

jorité silencieuse » mais sachant
gueuler lorsqu'il s'agit de soutenir
les gouvernants en place. Et, n'est-
ce pas aussi une accusation sub¬
tilement camouflée du milieu
des avocats ?Je le pense.

Certes, Drach n'a pas fait un
procès global de l'état de la so¬

ciété, mais il a plutôt essayé de
donner des éléments de réflexion
des procès cités précédemment.
11 ne faut pas oublier que c'est
presqu 'un exploit, de nos jours,
de mettre en évidence les lâches

faits du capital. Je dis qu'il n'y
a pas assez de films du style du
Pullover rouge, car de tels té¬

moignages ont, non seulement,
le mérite de voir le jour, mais
surtout celui de faire REFLE¬
CHIR.

N'est-ce pas tout de même din¬
gue de voir un type sur de sim¬
ples présomptions être spontané¬
ment arrêté, interrogé durant
12 heures, frappé par des cra¬
pules dénommés flics ; sans que
ce dit accusé ait le temps de se
demander ce qui lui arrive. Puis
tout aussi rapidement, empri¬
sonné, jugé et guillotiné. Alors
que cette police, cette justice,
prises au piège de la hiérarchie
et des médias, avaient en leur

possession des éléments impor¬
tants contredisant formellement
leur version officielle des faits.
Ceci est effrayant, révoltant,

ignoble. Le film pose réellement
la question de l'innocence de Ra-
nucci, en montrant justement
les contradictions de l'enquête,
les éléments en suspens et qui
sont flagrants : ce fameux pull¬
over rouge, ces témoins non en¬
tendus ou ridiculisés, etc.

C'est là que l'on voit le réalisme
de la pourriture du système et
des gens lui collant à la peau.
Il fallait faire un exemple afin
de satisfaire cette majorité silen¬
cieuse pour une fois braillante.
Car l'affaire de Patrick Henry
était encore récente. On voit aus¬

si les journalistes, ces affamés
de crimes, de sensations fortes,
de scandales qui tels des rapa-
ces venaient au ravitaillement

des INFOS. Là où je trouve que
c'est dégueulasse, c'est que quel¬
ques journalistes avaient cons¬
cience que cette enquête étaij
montée de toute pièce et pas un
n'eut le courage ae dénoncer cela
publiquement. Ce qui aurait eu,

sans nul doute, pour effet de
changer le déroulement de cette

affaire.
Deux avocats pour défendre

le prétendu assassin. L'un inex¬
périmenté, l'autre plus près de
sa gloire que du reste. Eux aussi
sont remis en cause par leur in¬
capacité à défendre à fond un

présumé coupable.
Ce film comme ce lime ont

des scènes poignantes, je ne re¬
tiens que celle-ci : la minute su¬

prême avant le passage à la guil¬
lotine, ce condamné qui, brisé,
se retourne face à ses juges et
leur crie « réhabilitez-moi ». N'est-

ce pas une fois de plus un élé¬
ment de preuve. Car devant la
mort et dans un dernier élan un

assassin tient-il un tel langage ?
Ce genre de jugement et d'exé¬

cution sommaires, les anarchistes

de moi, la question était nette,
leur ignominie valait la mort,
de même que Ranucci s'il avait
tué cet enfant (ce qui ne fut pas
le cas).

Tout en ayant conscience que
cela ne règle en rien le problè¬
me de la peine capitale et com¬
pagnie, car dans un tel système,
peut-on envisager des solutions
face à cela, alors que c'est tout
le problème de la société qu'il
faut régler ?

La sécrétion des assassins est

faite par le système, n'oublions
pas que les tenants du pouvoir
ont une large part dans n'im¬
porte quel assassinat. Mais les
assassinats des gouvernants, eux,
sont légalisés et donc couverts.
Et cela Drach essaie de le dé¬

montrer.

aussi en ont malheureusement

été les victimes. Si les motifs
étaient différents, le processus
était le même. Je songe notam¬
ment à Sacco et Vanzetti, assas¬

sinés en 1927 et réhabilités en

1978...!

J'ai vu des gens profondément
bouleversés après avoir vu ce

film. Je puis assurer que ma pro¬

pre réaction a été la révolte, qu 'el¬
le soit de droite, de gauche, pri¬
maire ou animale ou bien encore

anarchiste, peu importe, elle
était celle-ci : les flics, les juges
et consorts auraient été en face

A tors je concluerai en disant
« tant mieux, il y a encore des
écrivains, des cinéastes qui ne

craignent pas de dénoncer les
pourritures du capital. Et il est
très bon que la publicité, cette
habituelle prostituée du système,
soit utilisée pour faire connaî¬
tre au grand public les vilenies
de sociétés telles que la nôtre.

Cela permettra peut-être un jour
qu'il n'y ait plus d'innocents dé¬
capités par des assassins ».

Marc DEBORNE

Les aventures épatantes et véridiques de
BENOIT BROUTCHOUX

par Phil et Callens Ed. Le Dernier Terrain Vague
Diffusion Alternative
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Chronique
du spectacle vivant

Jean-Roger
Caussimon

« Le temps m'a rogné les griffes et les dents ». C'est ce que

chante tous les soirs Jean-Roger Caussimon. Pendant une heure,
ce jeune chanteur (premier disque en 71) essaie vainement de
faire croire au public qu'il est devenu vieux. De tout ce qu'il
nous raconte, c'est certainement la seule chose à laquelle per¬

sonne ne croit ! La jeunesse n'est pas une affaire de pattes d'oie.

Ph. Michel Blondeau

Voyez cette bande de vieillards, les sardou et autres lama (en
minuscule SVP, les mots connerie et putasserie n'ont pas de

majuscule dans le dictionnaire) qui n'en finissent pas de mourir
en nous encombrant les oreilles avec leurs balbutiements dé¬

jà séniles. La jeunesse, c'est de chanter Le cheval aux dents
vertes. Nous deux. Le voilier de Jacques. La jeunesse, c'est d'a¬
voir écrit il y a dix ans Comme à Ostende, Les cœurs purs ou

Samy le pianiste noir, de les chanter aujourd'hui et qu'elles n'aient
pas pris une ride.
Si Caussimon pense que ses dents sont rognées, ce n'est sû¬

rement pas l'avis des militaristes et autres représentants de la
France épaisse. Avec Les milices ou Si vis pacem, ils sont servis
comme ils le méritent et ils sont bien contents qu'il y ait si peu
de chanteurs de cette trempe.
Un adolescent de 60 ans chante tous les soirs. II s'appelle

Jean-Roger Caussimon.

J.j. JULIEN

A la Gaité-Montparnasse, 20 h 30, sauf lundi, dimanche à 15 h
jusqu'au 20 janvier. Disque Saravah RCA RSL 1079. A partir du
21 janvier : Popaul Castanier à 20 h 30 et Lény Escudéro à 22 h.

i

[

Marche pas mon truc !
du chansonnier

Claude Vanony
Ce chansonnier professionnel est actuellement une des meil¬

leures vedettes de l'est de la France, mais les ondes françaises
et périphériques lui restent fermées, en le cataloguant comme
« phénomène trop régional ».
Pourtant, il a de quoi réconcilier avec la Lorraine ceux pour

qui elle est un peu ternie par la grisaille de l'uniformisation.
Sa voix, d'abord, magnifiquement travaillée avec l'accent de

Gérardmer, mais aussi sa culture, et son indépendance d'es¬
prit d'ancien professeur de gymnastique. Pas d'art engagé ici,
dépendant du politique ou du syndical, mais une acuité d'es¬
prit permanente ; et si des amis l'ont aidé pour les paroles, ce
qui ne m'étonnerait point, c'est en travailleurs indépendants,
artisans à leur manière de la vallée des lacs.

Le titre du disque est extrait du dernier sketch : « En caleçon

qu'y nous mettent ! » : protestation virulente contre J'alcooltest
et le bouclage obligatoire de la ceinture : que veut l'Etat ? notre
sécurité ? ou notre contrôle et nos sous ?

PAULETTE (Epinal)

Disque 33 tours chez Disques Déesse, 11 rue Lepic - 75018 Paris

Le coin des copains

Higelin, double album Champagne pour tout le monde et Caviar
pour les autres Pathé 2 C 068/14843 14844. Trois petits joyaux
se cachent là-dedans : Cayenne c'est fini, Ci-gît une star, Je ne

peux plus dire je t'aime.
Lavilliers prépare un 33 tours pour janvier.
Café-théâtre pour les Parisiens :

« Les Babouches » à 20 h 30 et Péroni-Roustan à 23 h au Café

d'Edgar.
« Les Jumelles » à 22 h au Nouveau Théâtre de 10 heures.
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Alors que les politiciens cafouillent, empêtrés

dans leur budget, l'organisation patronale

et les confédérations syndicales

restent face à face !

Deux événements qui éclai¬rent la situation économi¬

que et sociale du pays, viennent
de clore l'année I II faut les exa¬

miner sérieusement si on veut

déterminer la conjoncture et éla¬
borer une action efficace pour
les mois à venir, action qui con¬
siste à évaluer nos méthodes de

lutte au côté des travailleurs, pour
défendre et améliorer leurs con¬

ditions d'existence et à jeter les
bases d'une refonte fondamen¬

tale de l'économie du profit et
des structures qui la maintien¬
nent en place, contre vents et
marées, et malgré les contradic¬
tions fondamentales qui la font
craquer de toute part. Ces deux
événements sont, d'une part la
réunion annuelle du patronat
français qui s'est livré à un exa¬
men approfondi de la santé des
entreprises, et d'autre part les
élections des Conseils de Pru¬

d'hommes qui nous ont informés
sur l'état de santé des syndicats 1
Et nous le ferons avec profit que
si nous le faisons avec rigueur,
en nous gardant de prendre nos
désirs pour des réalités. Sans ou¬

blier, j'en conviens, qu'il existe
un décalage entre l'opinion des
appareils qui centralisent les in¬
formations et les projettent à tra¬
vers l'opinion à l'aide des médias,
et celle des patrons et des ou¬
vriers qui se trouvent quotidien¬
nement au prise avec les réalités
concrètes.

Le CNPF a réuni son assem¬

blée générale annuelle dernière¬
ment et Ceyrac s'est félicité de

tron des patrons, n'est pas vrai¬
ment un industriel, mais un fonc¬
tionnaire de l'organisation patro¬
nale que j'ai bien connu, il y a
une vingtaine d'années, alors que
mes activités professionnelles ou

syndicales m'amenaient parfois
rue Pierre I' de Serbie où il

n'exerçait encore que des fonc¬
tions subalternes. Ceyrac, même
si on lui a confié au sein d'entre¬

prises quelques responsabilités
fictives, reste un fonctionnaire
du syndicat patronal, c'est-à-dire
un homme qui constate l'évolu¬
tion des entreprises sans grands
soucis des directeurs, des hommes

qui sont les victimes de la remise
en place de l'économie pour sur¬
monter la crise. La constatation

de Ceyrac et de son état major
ne veut pas dire que les entre¬

prises et leur personnel sont en
état de résister aux bourrasques,
mais simplement que la restruc¬
turation voulue par les patrons,

imposée par Barre et institution¬
nalisée par le CNPF, se déroule
de façon satisfaisante, même si,
en cours de route, elle laisse un

certain nombre de cadavres 1 Et

elle en laissera de plus en plus I
Barre et les patrons ont basé

leur survie économique sur l'ex¬
portation tous azimuts. Mais celle-
ci se heurte au productivisme de
pays comme l'Amérique, le Ja¬
pon, l'Allemagne, ce qui rend
ces nations plus compétitives,
mais se heurte aussi aux bas sa¬

laires de nations en voie de dé¬

veloppement qui favorisent éga¬
lement leurs exportations nais-

Ceyrac

la bonne tenue des entreprises
du pays, en s'appuyant sur un
taux de production inespéré et
imprévu dans les perspectives de
ce qui reste du plan gouverne¬
mental. Je voudrais bien que l'on
n'oublie pas que Ceyrac, le pa¬

(CNPF)

santés et nous ferment leur mar¬

ché. La restructuration Barre-

Ceyrac a pour but d'atteindre
la productivité des économies sur¬

développées, ce qui ne peut être
que le fruit de la rationalisation
au travail. Cette politique con¬

duira à l'effondrement du mar¬

ché pour les industries qui ne sont
pas de pointe, à la disparition
des petites, moyennes et grosses

entreprises, sous-équipées, au chô¬
mage accru dont les charges so¬
ciales augmenteront, dévorant
ainsi les bénéfices des industries

de pointe. Le développement des
entreprises de pointe ne servira
pas à payer la facture du pétrole,
mais le chômage et les charges
sociales qu'il engendre, et la di¬
minution des cotisations socia¬

les qui en est le fruit. Ceyrac tire
à vue, en se félicitant de résul¬
tats qui sont le palier d'où une
nouvelle crise s'envolera, talonnée
non seulement par le prix de l'é¬
nergie, mais par celui des ma¬
tières premières.
La réussite de la restructura¬

tion Barre-Ceyrac ramènerait le
pays à la France des anciens temps
où il n'existaient que deux clas¬
ses, bien typées, celle des nobles
et celle des miséreux, séparées
par un fossé profond que péni¬
blement la bourgeoisie a com¬
blé, à travers les siècles. Nous
aurions alors une France, indus¬
trielle et salariée, qui travaille, et
une autre assistée I Les nécessités

de l'économie poussant la pre¬
mière à se rétrécir pour rester

compétitive et à l'autre à s'élar¬
gir, avec au bout de ce chemin,
lorsque la première ne sera plus
en état de nourrir la seconde, la

Jacquerie 1

Les dernières élections prud'¬
homales ont été un succès pour
le syndicalisme I Je ne dis pas pour
les confédérations, pour l'Etat
qui les avait mises en place, pour
le patronat qui a besoin dans
l'entreprise d'un interlocuteur
valable... je dis pour le syndi¬
calisme ! Et ce phénomène doit
être analysé, non pas à travers
ses viscères, mais à travers les pro¬
blèmes qu'il pose.
Nous connaissons les résultats,

les salariés se sont dérangés en
masse I Ils ont rejeté toutes les
listes autonomes et ont reporté
leur suffrage sur les- organisa¬
tions syndicales classiques. Il ne
s'agit pas ici de le regretter ou
de s'en réjouir, opérations par¬
faitement gratuites, mais d'en
analyser les raisons et d'en tirer
les enseignements qui s'imposent.
Le syndicalisme français est

stable, le taux de syndicalisation
est moyen. Il l'a toujours été !
La raison en est simple : Même

lorsqu'il prétend le contraire, le
syndicalisme de ce pays véhicule
à travers les revendications jour¬
nalières, un projet d'organisation
bien typé, sous-jacent ou procla¬
mé. Il s'agit de l'héritage de no¬
tre mouvement ouvrier. Pour les

uns le syndicalisme aboutit au

communisme, pour les autres à
l'autogestion, pour d'autres encore
à un libéralisme social-démocrate,
avec une minorité syndicaliste
révolutionnaire répartie un peu

Partout et qui est l'héritage dehistoire. Ce syndicalisme-là,

avec ses grandes tendances, a tou¬
jours existé, avec naturellement
des différences dues à l'évolution

économique. Et s'il n'a jamais
réuni un nombre considérable

d'adhérents, il a conservé la con¬

fiance des travailleurs, une con¬

fiance parfois grincheuse, par¬
fois irritée, parfois contestataire I
Mais tous les grands mouvements
de masse sont partis d'une dè ces

formes de syndicalisme, et en tout
cas, lorsqu'ils furent allumés par
un détonateur venu de l'exté¬

rieur, l'organisation syndicale
reconquerra rapidement la con¬

fiance, et c'est elle, en fin de

compte, qui négociera les com¬

promis, en 1936 comme en 1968.
Voilà encore une réalité qu'il est
parfaitement inutile de nier 1 Et
tous les efforts pour repousser
le syndicalisme de l'usine et le
remplacer, en particulier, par
le conseillisme, ont échoué et c'est
avec raison que nos camarades
de la C.N.T. espagnole-ont rejeté
ce conseillisme au cours de leur

premier congrès tenu depuis la
mort de Franco. Je le répète, on
peut déplorer ou être satisfait
de cette situation, ce n'est pas
mon propos, mais c'est de la voir
clairement et arrêter de se faire

du cinéma sur les véritables sen¬

timents des travailleurs envers

leur organisation syndicale quelle
qu'elle soit.

Ces élections ont fait litières

des proclamations victorieuses
des différentes confédérations I

Celles-ci ont eu les suffrages que
l'on était en droit de supposer
et que, pour ma part, j'avais pré¬
dit à mon organisation syndicale.
Ce qui veut dire que, non seu¬
lement, les salariés sont restés

fidèles au syndicalisme, mais ils
sont également restés fidèles au
choix qu'ils avaient fait entre les
différentes tendances du syndi¬
calisme contemporain. Prétendre
le contraire relève de la méthode

Coué 1

Je serais tenté de tirer de cet
événement cet enseignement que
ce n'est pas simplement à travers
le syndicat, mais à l'extérieur du
syndicat, à travers une propa¬

gande idéologique que se nour¬
rissent les tendances syndicales
et il n'est que de voir le nom¬
bre de socialistes à Force Ouvrière

et la tendance socialiste à laquel¬
le ils appartiennent, pour com¬

prendre que mon raisonnement
est bon I

Il est incontestable
que l'ac¬

tion révolutionnaire de la Fédé¬

ration Anarchiste ne peut que
renforcer la tendance bien étri¬

quée du syndicalsime révolution¬
naire qui se maintient pénible¬
ment dans le syndicalisme mo¬
derne.

L'organisation patronale et les
organisations syndicales sont les
deux forces réelles qui restent
en présence, face à la déconfi¬
ture des politiciens de tous bords,
en pleine liquéfaction, et pour
ma part, je pense avec Proudhon,

que c'est avec les forces réelles
qu'il faut discuter, en écartant
les forces d'appoint comme les
partis qui sont des méthodes d'or¬
ganisation qui ne conduisent pas,
mais assument les rapports de
force entre le patronat et le sa¬
lariat 1

L'économie traditionnelle est

en train de s'étouffer, enserrée

entre deux mâchoires : une éco¬

nomie qui se restructure et un
syndicalisme qui essaie de con¬
server les avantages de la classe
qui le représente ! Les mâchoi¬
res se resserrent et ressereront

davantage encore, laissant en pré¬
sence une économie qui, pour
être compétitive, ne pourra pas
conserver aux travailleurs ses con¬

ditions d'existence actuelles, ou

plus tôt, elle essaiera de les con¬
server pour ceux, encore dans
la production, en réduisant de
plus en plus l'aide apportée aux
autres. Et ce combat se livrera,

dans les années à venir, autour

des 35 heures.

Les 35 heures qui diminuent
le salaire mensuel, peuvent frei¬
ner le chômage et rendre les en¬

treprises compétitives ; les 35 heu¬
res qui, avec le maintien du sa¬
laire, peuvent rendre les entre¬

prises compétitives à condition
de ne pas embaucher de person¬

nel, et par conséquent, augmen¬
ter le chômage, au bout duquel
il y a l'augmentation des pres¬
tations pour payer les chômeurs
supplémentaires, ce qui annule
les avantages procurés par une

productivité accrue de l'entre¬

prise I La situation est simple,
l'action que nous devons mener
n'a pas besoin d'être longuement
analysée.

Les travailleurs ne sont pas

chargés de gérer l'économie du

pays. Dans le cadre actuel de
l'organisation du travail, la mar¬
che de l'entreprise ne les con¬
cerne pas 1 Mais, par contre, ils
ont des besoins qu'ils ne peuvent
satisfaire que par le travail. Les
salaires qui couvrent leurs be¬
soins, ils doivent les exiger de
l'Etat et du patron, et nous som¬
mes là devant une action syndi¬
caliste réformiste à entreprendre.
Les patrons et l'Etat ne peuvent

pas satisfaire les travailleurs, alors
ils n'ont qu'à s'en aller, et nous
sommes devant une action syndi¬
caliste révolutionnaire ! C'est ça

qu'il faut inlassablement répéter I
Pour faire face à l'affronte¬

ment qui suivra immanquable¬
ment le dialogue que je propose,
il existe deux moyens : îa grève
revendicative pour obtenir le sa¬
laire exigé ; la grève gestionnaire
pour suppléer à la défaillance
des patrons et de l'Etat, dans le
cadre de l'économie qu'ils impo¬
sent, de satisfaire les revendica¬

tions des salaires 1 Et ces actions

ne peuvent être préparées qu'a¬
près un travail solide et réfléchi
au sein de l'entreprise et avec la
section syndicale de son choix !

Maurice JOYEUX

souscrivez... abonnez-vous... souscrivez...1 abonnez-vous... souscrivez.


